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Pétition sur « Non à l'urbanisation des terres agricoles aux Trois Herseaux (Mouscron) »............................................16

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : Mme la Présidente, M. Dodrimont...................................................................................................16

Échange de vues

Intervenants :  Mme la Présidente,  MM. Dodrimont,  Bierin,  Mugemangango,  Mme Laruelle,  M. Agache,
Mme Schyns, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences,
M. Antoine..............................................................................................................................................................17

Interpellations et questions orales......................................................................................................................................22

Question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
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Intervenants : Mme la Présidente, Mmes Schyns, Goffinet, M. Dodrimont, Mme Cremasco, M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences.........................................................34

Question orale de M. Dodrimont à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
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l'Ourthe »

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Cremasco, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,
de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences..............................................................................................................43

P.W. – C.R.A.C. N° 65 (2021-2022) – Mardi 23 novembre 2021



Question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  l’accessibilité aux zones d’activité économique »
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Certains collègues ne peuvent
être  présents  et  sont  excusés.  D'autres  vont  arriver,
notamment  M. Hardy,  puisqu'il  y  a  un  point  qui  le
concerne.

Toujours  dans  l'organisation  des  travaux
M. Desquesnes  m'a  prévenue  qu'il  doit  remplacer
M. Matagne,  qui  lui-même  est  en  quarantaine.  Il  ne
pourra donc pas être en commission pour présenter la
proposition de  résolution  visant  à  mettre  en  place  un
système  de  primes  régionales  pour  encourager  les
établissements  ouverts  au  public  à  réaliser  des
investissements  de  protection  sanitaire,  déposée  par
MM. Desquesnes,  Bastin,  Dispa,  Mme Greoli,
MM. Antoine  et  Collin  (Doc. 586  (2020-2021)  N° 1).
Son examen est reporté pour les raisons que je viens de
vous exposer.

Je vous rappelle que la distanciation physique doit
être  respectée  entre  les  parlementaires,  les
collaborateurs et les agents du greffe.

Je vous invite à activer votre écran, si ce n'est déjà
fait,  avec  votre  badge  et  appuyer  sur  le  bouton
« quitter » de l'écran avant de quitter votre siège.

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Rapport introductif sur les monnaies complémentaires
régionales interentreprises, présenté par MM. Hardy,
Bierin, Mmes Schyns et Laruelle, en application de
l'article 71 du Règlement du Parlement de Wallonie

(Doc. 708 (2021-2022) N° 1) 

Mme la Présidente. – Vous avez pu voir arriver le
rapport sur la plateforme. Merci à tous les coauteurs. Je
n'ai pas encore eu le temps de tout lire, mais cela a l'air
passionnant.

J'ai oublié de dire que MM. Francain et Hudon ont
contribué en qualité d'experts externes à l'élaboration du
rapport.

L'article 71, 5° du règlement, prévoit que le ou les
rapporteurs  présentent  le  rapport  avant  le  débat  et
clôturent  le  débat  par  l'exposé  d'un  rapport  contenant
une synthèse des travaux. Il est donc proposé de prévoir
une date pour la présentation du rapport et le débat qui
aura lieu en commission.

M. Hardy est lui coincé dans les embouteillages des
manifestants, M. Bierin de même.

Une des corapportrices veut-elle prendre la parole ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Vu  toute  une  série
d'éléments dont celui par lequel on va commencer, soit
le budget,  et  que certains des coauteurs  sont aussi  en
Commission d'enquête spéciale pour les inondations, je
propose  de  reporter  ce  point-là  après  la  commission
d'enquête pour qu'on se laisse le temps de bien préparer,
de  pouvoir  avoir  le  temps  de  débattre  et  d'avoir  des
conclusions les plus constructives possible.

Mme la Présidente.  –  Effectivement,  Madame
Laruelle.

M. Bierin,  Mme Schyns  et  vous-même,  en  étant
vice-présidente  de  la  Commission  d'enquête  sur  les
inondations  –  M. fontaine  étant  présent  avec
M. Dodrimont  et  moi-même  –,  c'est  d'une  logique
implacable :  nous  allons  reporter  cela  à  après  la
commission  d'enquête.  Je  vous  fais  savoir  que
M. Hardy, au téléphone, était complètement dans cette
veine-là en disant que c'était un projet long terme et que
l'on n'était donc pas à deux mois.

Si  cela  va  pour  tout  le  monde,  nous  actons  cette
décision et nous trouverons une date. Nous rouvrirons la
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discussion  en  organisation  des  travaux  au  mois  de
janvier. 

L'examen de ce point est reporté.

Masterplans de rénovation des friches industrielles
établis dans le cadre de la mission déléguée de la

SOGEPA 

Mme la Présidente.  –  Plusieurs  membres  de  cette
commission, lors de plusieurs débats et échanges avec
M. le Ministre, avaient demandé que ces masterplans de
rénovation des friches industrielles dites « stratégiques »
– c'est dans le cadre la mission déléguée de la SOGEPA
sur les sites de Carsid à Charleroi et d'ArcelorMittal à la
hauteur de Liège – soient présentés à notre commission.

Notre commission se réunira le mardi 7 décembre et
on y examinera les budgets. Je vous propose dès lors de
venir  le  mardi  21 décembre,  avant  la  trêve  de  fin
d'année. Tout ceci est bien entendu fonction de l'accord
de M. le Ministre et de la disponibilité des interlocuteurs
que  nous  pourrions  avoir  autour  de  la  table.  Cette
commission devrait  être un peu plus légère en ce qui
concerne les textes abordés, puisque nous aurons passé
le  gros  du  budget.  De  ce  fait  nous  pourrions,  par
exemple, fixer un rendez-vous à 14 heures pour que les
intervenants  puissent  être  présents.  À  votre  meilleure
convenance, je suis ouverte à toutes les suggestions et
aux remarques organisationnelles de M. le Ministre. 

Quelqu'un  désire-t-il  prendre  la  parole ?  La
proposition convient-elle à tout le monde ? 

Monsieur  le  Ministre,  l'idée  était  d'entendre  la
présentation  des  masterplans.  Quels  sont  les
intervenants que vous jugez être les plus judicieux pour
s'exprimer sur le sujet ? J'imagine a minima la SOGEPA
ou un responsable.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je suis également en train de réfléchir à
cette  question.  Nous  avons  soit  la  SOGEPA  et  les
interlocuteurs  régionaux,  soit  les  auteurs.  Parmi  ces
derniers  figurent  l'agence  TER,  d'un  côté,  et
Mme Viganò  de  l'autre,  lorsque  nous  envisageons  la
question de Liège et de Charleroi. Je ne sais pas si vous
avez  l'intention  de  parler  des  deux  lors  de  la  même
réunion. Si vous le souhaitez, nous pouvons tenter, en
fonction  de  leurs  disponibilités,  d'avoir  un  voire  les
deux auteurs  du projet.  Ou alors,  nous  pouvons  nous
tourner vers la SOGEPA. 

Nous  avons  donc  deux  formules :  la  première
rassemble les auteurs des projets,  la SOGEPA et moi-

même ; la deuxième compte la SOGEPA et moi-même.
Je suis ouvert à toute suggestion.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Il me semble que la formule la
plus large possible serait la plus intéressante. Il faudrait
voir  si  c'est  possible  en  termes  de  timing.  S'il  faut
prioriser, nous devrions inviter en priorité ceux qui ont
réalisé  les  études,  autrement  dit  l'agence  TER  et
Mme Viganò.  J'imagine  que  la  Conférence  des
présidents tranchera sur la question de la faisabilité en
prenant en compte l'horaire dont nous disposons et  le
nombre  d'intervenants  qu'il  est  possible  ou  pas
d'entendre.

Mme la Présidente. – Quelqu'un d'autre demande-t-
il la parole ? J'en profite pour faire remarquer que nous
pourrions  nous  diriger  vers  la  première  formule
complète – la SOGEPA et les auteurs des projets – sans
trop déborder sur l'horaire. Si nous balisons quelque peu
la réunion, cela devrait être possible. Quand je vois le
nombre de personnes auditionnées sur les dossiers de la
politique  agricole  commune  ou  de  l'accès  au  foncier
agricole  lors  des  auditions  agricoles,  nous  ne  parlons
pas ici de la même ampleur. Il s'agit de deux auteurs de
projets, la SOGEPA et d'un débat avec M. le Ministre. 

Il  me semble que nous pourrions tenter  la version
complète dans un premier temps, comme M. le Ministre
le proposait, moyennant les disponibilités de chacun. Je
ne  suis  pas  si  sûre  que  Mme Viganò  puisse  revenir
comme cela. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  suggère  de  prendre  des  contacts
explorateurs  pour  examiner  la  disponibilité  des
personnes concernées. Puis, je vous reviendrai vers vous
avec une réponse plus concrète, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  –  Cela  me  semble  assez
judicieux. 

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  J'avais  une
question  concernant  l'organisation  des  travaux  de  la
séance plénière, quand nous aborderons le budget lors
de la dernière séance. Êtes-vous certaine qu'il n'y aura
pas de séance le mardi après-midi et le mercredi toute la
journée ? Je pense que cela a déjà été le cas.

Mme la Présidente. – C'est une excellente question.
Certaine, je ne suis pas. 

La parole est à Mme Laruelle.
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Mme Laruelle (MR). – Ma question soulève plutôt
un point  organisationnel.  Ne ferions-nous pas  cela en
janvier, afin de contacter Mme Viganò et lui permettre
de s'organiser ? Il ne faudrait pas inviter des gens qui
doivent faire de grands déplacements, et puis, trois jours
avant, leur dire : « Tout compte fait, on a aussi plénière
mardi après-midi ; rentrez chez vous ».

Mme la Présidente.  –  Je  suis  assez  d'accord  avec
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Il  faut  peut-être  prévoir
deux demi-journées. Autant, pour la PAC et le foncier,
on  avait  beaucoup  d'intervenants,  mais  l'on  savait
limiter  à  un  quart  d'heure.  Ici,  ils  devront  avoir
beaucoup  plus  de  temps  pour  présenter  de  manière
beaucoup  plus  large  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  audition
comme on a pu le faire. C'est vraiment une présentation.
Donc, si l'on a trois ou quatre intervenants, je vois bien
avec la commission d'enquête, c'est très compliqué de
faire  tenir  trois  sur  une  après-midi  en  commençant  à
14 heures, ou alors on finit à 20 heures. Je n'ai pas de
souci, mais c'est vous qui voyez pour l'organisation. Ne
prévoirait-on  pas  déjà  deux  de  mi-journées,  plutôt
qu'essayer de tout faire rentrer dans une demi-journée et
voir  des  gens  partir  à  16 heures  30  et  17 heures ?  Je
trouve cela toujours déplaisant quand on a des auditions
et que l'on voit partir des gens, mais vous faites ce que
vous voulez.

Mme la Présidente.  –  Oui,  tout  à  fait.  Je  prends
l'avis  et  le  pouls  des  autres  membres  de  cette
commission, mais je vous rejoins complètement. J'étais
même en train de me poser la question du jeudi. Il y a
aussi le problème en commission d'enquête où le jeudi,
on ne sait jamais si l'on reporte ou pas et ils sont souvent
pris aussi.

Là, Mme Laruelle, c'était pour revenir et pour dire
que l'on y consacre un jeudi, auquel cas, il faudrait que
ce soir aussi reporté après la commission d'enquête, et
là, par contre, je me dis que reporter les deux, aussi bien
le rapport sur les monnaies complémentaires régionales
que les masterplans après la commission d'enquête, cela
me semble beaucoup.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Comme  cela,  tout  notre
groupe pourra  parler,  Madame la Présidente,  pour  être
sûr d'avoir un avis qui soit bien concerté. Je m'interroge
déjà sur la nécessité de se voir à 14 heures, plutôt que de
commencer par cela.  Notre journée de commission ne
peut-elle pas débuter par les auditions, de manière telle
à organiser les travaux d'une manière plus judicieuse ?
On peut toujours imaginer qu'il n'y ait pas grand-chose
d'autre inscrit à l'ordre du jour de la commission et avoir
un moment d'interruption si les travaux du matin sont
terminés.  C'est  une  première  réflexion.  Pour  le  reste,
s'embarquer sur des séances le jeudi alors que beaucoup
d'entre  nous  sont  concernés  par  la  Commission

d'enquête sur les inondations, avec très certainement de
nombreuses  séances  qui  seront  avancées  ou
programmées au jeudi, cela me paraît un peu compliqué.
Donc,  ne  peut-on  pas  décider  que  la  première
commission  utile  du  mois  de  janvier  verrait  ce
masterplan inscrit à l'ordre du jour ? Pourquoi ne pas
démarrer  à  9 heures  par  ces  auditions ?  C'est  une
question  que  je  me  pose  sous  forme  un  peu  de
suggestion aussi.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Dodrimont.
Je peux effectivement vous rejoindre. Le problème est
que l'on ne sait pas, à ce stade, si un texte, par exemple,
sera à l'examen de la commission ce fameux mardi de
rentrée. Donc là, Monsieur le Ministre, on a besoin de
vos indications. Partirait-on, étant donné la remarque de
Mme Cassart qui dit qu'il y a peut-être une plénière qui
sera prévue le mardi 21 décembre ? Sauf contre-ordre,
Monsieur le Secrétaire ? Mais, personne ne le sait à ce
stade.  C'est  donc  potentiellement  possible.  On
reporterait  donc l'examen des  masterplans au premier
mardi de la rentrée,  à savoir le mardi 18 janvier 2022.
On envisagerait  en  fonction  de  l'ordre  du jour  et  des
propositions – éventuellement des projets de texte qui
viendraient dans cette commission – de commencer le
matin, le cas échéant. On commencerait les auditions le
matin, on mettrait les questions orales après, si cela va
pour tout le monde.

On  charge  M. le Ministre  de  prendre  des  contacts
pour  nous  éclairer,  notamment  sur  les  bureaux
d'urbanisme  de  Mme Viganò  et  de  l'agence TER.  Je
pense que ce serait une rencontre vraiment intéressante.
C'est  quand même des  personnages  importants  et  des
bureaux d'urbanisme importants. Comme on a la chance
qu'ils  aient  réalisé  une  étude  pour  la  Wallonie,  c'est
l'occasion de les entendre.

C’est  l’occasion de les entendre dans une version,
que je vais qualifier de complète : avec la SOGEPA, les
auteurs de projet et M. le Ministre.

Monsieur  le  Ministre,  on  restera  en  contact  et  je
reviendrai devant la commission. 

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

C’est parfait. Merci pour la compréhension de tout
le monde et cette attitude constructive. 

La  Commission  décide  de  procéder,  mardi
18 janvier 2022, à l'audition de :

- représentants habilités de la Société Wallonne de
Gestion et de Participations SA (SOGEPA) ;

- représentants habilités de l'agence TER ;
- représentants habilités du studio Viganò ;
- M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du

Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres de compétences.
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AUDITIONS

MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 15 DES
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU
STATUT DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur mise en œuvre de l’article 15 des décrets
du 12 février 2004 relatif  au statut  de l’administrateur
public.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Je  propose  mon  excellente
collègue, Mme Laruelle, comme rapporteuse.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
Mme Laruelle est désignée en qualité de rapporteuse.

Échange de vues

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J'avais  cru  que  ce
point  commençait  par  une  explication  du  ministre.
N'est-ce pas le cas ?

Mme la Présidente.  – Pas nécessairement. En tout
cas, l'année précédente, nous n’avions pas organisé nos
travaux comme cela.  Le  rapport  étant  transmis  sur  la
plateforme,  j'ai  ici  ouvert  l'échange  de  vues  aux
membres  qui  voulaient  en  débattre  et  commenter  ce
rapport.

M. Mugemangango (PTB).  –  J'observe  juste  que,
dans d'autres commissions, cela se passe comme cela : il
y aune explication du ministre. Je peux toutefois poser
mes questions directement.

Mme la Présidente. – Je peux comprendre. Je vous
invite à le faire. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’avais  deux
questions. 

La première observation, c’est que les rémunérations
de Pierre Bernes et Anne Prignon sont quand même des
rémunérations très importantes. Surtout, il y a un aspect
variable.  Les  rémunérations  variables,  on  ne  sait  pas
réellement  sur  quelle  base  elles  sont  calculées  ou
comment cette grille d’évaluation est définie. 

Je ne sais pas si chacun voit de quoi je parle. Cela,
c’est une première question. 

Pour  ce  qui  est  de  l’invest Noshaq,  le  tableau
renseigne les rémunérations de certains administrateurs
et du vice-président. Par contre, on ne renseigne pas les
rémunérations du président du CA. On signale, dans le
rapport, que le président touchait 30 948 euros brut par
an. La question est : cela est-il le même montant qu’en
2020 ? Ce n’est pas clair dans le rapport.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  J’avais  une  intervention
générale. Je pense que l’on avait déjà abordé la question
l’année  passée.  Je  suis  bien  conscient  que  cela  ne
concerne pas que M. le Ministre et que les organismes
sous  sa  tutelle,  mais  c’est  récurrent  et  c’est  dans
beaucoup de commissions. 

Il  y a  pas  mal d’administrateurs,  ce n’est  pas une
majorité,  mais  il  y  a  un  nombre  significatif
d’administrateurs  qui  sont  très  peu  présents  et,  dans
certains  cas,  même pas  du tout  présent  sur  l’année  à
aucun  CA.  Alors,  cela  ne  pose  pas  de  problème  en
termes  de  rémunération  vu  qu’il  s’agir  de  jeton  de
présence, encore que dans certains cas c’est même le cas
de certains vice-présidents et, dans ce cas-là, il faut voir
s’ils  ne  touchent  pas  quand  même un  forfait,  ce  qui
serait problématique. 

Je pense que, dans la grande majorité des cas, cela
ne pose pas de question en termes de rémunération vu
que,  s’ils  sont  absents,  ils  ne  touchent  pas  de  jeton.
C’est bien logique. Néanmoins, cela pose malgré tout la
question  de  l’utilité  d’avoir  un  si  grand  nombre
d’administrateurs  si  certains  ne  sont  pas  là.  Dans
certains cas, ne faut-il donc pas réduire la taille du CA ?
Dans d’autres, s’il y a une utilité à ce que le nombre soit
celui-là, ne faudrait-il pas instaurer une règle qui prévoit
par exemple que, si un administrateur n’est pas présent à
au moins un tiers des CA sur l’année, voire la moitié, il
est remplacé l’année suivante ou quelque chose comme
cela ? 

Comme  je  l’ai  dit  dans  l’introduction  de  mon
propos,  je  sais  que  ce  n’est  pas  la  compétence  de
M. le Ministre et que cela ne concerne pas uniquement
M. le Ministre. Je pense que, collectivement, on pourrait
peut-être revoir les règles à cet égard-là par rapport  à
l’ensemble des administrateurs publics.

Alors, j’avais une question spécifique sur la question
sur  l’invest de  Mons-Borinage  qui  a  déjà  défrayé  la
chronique à plusieurs reprises. Ici, il semble qu’il y ait
eu  des  évolutions  vu  que  ce  n’est  plus  la  même
direction.  La  rémunération  reste  très  élevée,  même si
elle respecte les plafonds, ce qui n’a pas toujours été le
cas par le passé. Néanmoins, la nouvelle directrice,  si
j’ai  bien  compris,  de  cet  invest de  Mons-Borinage
centre, a une rémunération qui atteint le plafond et qui
est donc équivalente à celle des présidents des comités
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de  direction  des  trois  organismes  économiques  qui
couvrent  l’ensemble  de  la  Région  wallonne  –  SRIW,
SOWALFIN, SOGEPA –, alors que c’est un  invest qui
couvre une portion du territoire bien inférieure à celle
de l’ensemble de la Région.

Cela  me  permet  aussi  de  revenir  vers  vous,
Monsieur  le  Ministre,  sur  la  situation  sur  l’invest de
Mons-Borinage,  sur  la  situation  plus  globale  de  cet
invest,  comme  je  l’ai  dit,  qui  avait  déjà  défrayé  la
chronique via des  montages un peu particuliers  où le
président du CA était en même temps le directeur et en
même  temps  actionnaire  à  titre  privé.  On  savait  par
ailleurs qu’il cumulait des rémunérations très élevées. 

Si  vous  avez  de  nouvelles  informations  ou  une
évolution  du  dossier,  je  pense  que  cela  peut  être
intéressant dans le cadre de l’examen de ce rapport.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Ma première question rejoint
celle qui vient d’être explicitée par mon collègue. Alors
que  le  plafond  de  rémunération  est  d’environ
268 000 euros, on constate quand même dans la société
d’investissements  de Mons-Borinage qu’il  y  a  un des
gestionnaires  qui  dépasse  les  plafonds  grâce  à  un
élément  bien  spécifique  qui  est  le  Plan  de  pension
complémentaire. 

Cela fait partie, je pense, des questions importantes à
se poser. J’aurais donc aimé l’avis de M. le Ministre sur
cette question. Ne pourrait-on peut-être pas envisager de
remettre  un  peu  d’ordre  dans  le  cadre  du  décret
Gouvernance ? C’est la première question.

Toujours  pour  cette  société  d’invests,  après  les
manœuvres de M. Belle pour faire sortir la société du
périmètre du décret Gouvernance, quid pour l’avenir ?
Comment allez-vous ramener les  invests qui ne le sont
plus  dans  le  périmètre  des  outils  publics  soumis  au
décret Gouvernance ? 

Enfin,  sur  la  société  de  développement  de  Liège-
Guillemins, il n’y a pas les noms des gestionnaires dans
le rapport. On sait qu’ils sont rémunérés 36 000 euros,
mais il n’y a pas de détails avec les noms. On suppose
que cela pourrait être connu.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Pas mal de choses
ont déjà été dites, donc je ne vais pas les redire. Je serai
attentive aux différentes réponses.

Juste  sur  le  sujet  par  rapport  à  la  présence  des
administrateurs aux différents CA, je rejoins assez bien
M. Bierin.

Je pense que l'on ne doit pas avoir ce débat ici et
maintenant ; la réflexion mérite d'être menée afin qu'une

solution décrétale puisse aboutir par rapport à cela. Il est
clair  qu'il  n'y  a  pas  le  problème  des  rémunérations
puisque  la  non-présence  fait  qu'ils  ne  sont  pas  payés
étant  donné  que  ce  sont  des  jetons  de  présence.
L'implication de ces administrateurs laisse à désirer, et il
faut voir comment on pourrait trouver une solution. 

Monsieur le Ministre, je souhaitais vous poser une
question par rapport au débat que nous avons eu l'année
passée sur Sambrinvest, où il y avait eu un problème par
rapport  au calcul  de la pension. La SOWALFIN avait
d'ailleurs écrit un courrier au mois d'octobre 2020 afin
de  les  remettre  à  l'ordre.  Une  solution  a-t-elle  été
trouvée ? Le problème a-t-il pu être solutionné ?

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
suis  toujours  interloquée  à  propos  d'une  trentaine
d'UAP. J'avoue cependant n’avoir  pas  screené dans le
détail  les  autres  fiches  ministérielles  attachées  aux
autres ministres. Il y en a seulement deux qui respectent
la parité hommes – femmes. Je sais que l'on revient de
façon lancinante sur la question, mais je voulais vous
demander  si  cela  évoluait.  Quels  sont  les  écueils ?
Comment allons-nous faire pour qu'un jour la parité soit
un peu plus respectée ? Deux sur une trentaine, c'est tout
de même beaucoup. J'ignore si les statistiques sont les
mêmes  pour  tous les  ministères,  mais  peut-être  avez-
vous plus d'informations que moi. Que pourrait-on faire
pour que les choses évoluent vers plus de parité ?

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  vais  tout  d'abord  répondre  aux
éléments  d'ordre  général  puis  aux  questions
particulières. 

Premièrement,  en  ce  qui  concerne  les  différents
éléments  d'ordre  plus  global  et  transversal,  sur
l'absentéisme – ceci ne relève pas au sens strict, comme
vous l'avez relevé,  du rapport  de rémunérations –,  de
façon générale, il est évident que je n'imagine pas, sauf
circonstances  exceptionnelles  de  maladie  ou  de  force
majeure, que l'on puisse être majoritairement absent. Le
Gouvernement propose, d'une façon ou d'une autre, par
l'intermédiaire  soit  des  règles  qui  concernent
l'administrateur public ou par l'intermédiaire des chartes
qui  régissent  les  désignations  des  administrateurs
publics, de convenir de règles à ce égard dès le moment
où  l'on  n'est  pas  en  situation  –  pour  des  raisons
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d'évolution de sa situation personnelle, de disponibilité
ou  d'autres  circonstances  qui  ne  sont  pas  de  nature
exceptionnelle  –  d'assumer  son  mandat.  Dans  ces
conditions, il me paraît assez naturel d'y renoncer.

Deuxièmement,  de  nouvelles  modifications  du
décret  Gouvernance sont-elles  aujourd'hui sur  la  table
ou sont-elles envisagées ? Ce n'est pas le cas. Comme
vous  le  savez,  les  décrets  Gouvernance  ont  été
actualisés sous la mandature précédente, avec toute une
série de règles qui ont été fixées par votre Parlement.
Sur  proposition  du  Gouvernement,  le  texte  faisait
d'ailleurs  déjà  l'objet  d'une  préparation  initiale  sous
l'autre  partie  de  la  législature  antérieure.  Pour  le
moment, il n'y a donc pas d'autres éléments aujourd'hui
sur  la  table,  l'accord de gouvernement  n'en prévoyant
pas, ce qui ne veut pas dire que quelque chose est exclu.
Effectivement,  la  réforme  Gouvernance  est  assez
récente, comme vous le savez.

Troisièmement,  concernant  les  éléments  liés  à  la
parité hommes – femmes – même si l'on est plutôt en
marge  du  dossier  de  rapport  de  rémunérations  stricto
sensu –, je m'inscris pleinement dans le cadre de ce qui
est  d'application  dans  un  certain  nombre  d'autres
dispositions,  qui  est  d'appliquer  la  parité  au  sens  du
décret, c'est-à-dire en ayant au moins une représentation
qui soit équilibrée au sens du décret antérieur, c'est deux
tiers/un tiers.

Mais je pense que l'on doit tendre, dans l'ensemble
de  nos  organes  vers,  Madame  la  Présidente,  une
représentation plus  équilibrée hommes – femmes,  pas
seulement dans les conseils d’administration. Aussi dans
l'exercice de fonctions à responsabilités. Et je soutiens
que je me suis exprimé à cet égard lors d'interventions
précédentes en cette commission et en ce Parlement. Je
soutiens  qu'à  la  faveur  des  renouvellements,  on  doit
effectivement,  en  la  matière,  baliser  concrètement  les
avancées vers la parité en ce compris dans l'exercice des
responsabilités.

En ce  qui  concerne  les  invests de  façon générale.
Comme je l'ai indiqué, et on y travaille, le moment de la
contractualisation  relationnelle  entre  la  SOWALFIN
d'une part,  qui  est  l’outil  financier  pararégional  et  les
invests d'autre part, c'est le moment de fixer un certain
nombre de balises. Nous avons préparé des textes avec
la  SOWALFIN  à  cet  égard,  qui  sont  d'ailleurs  en
examen pour le moment. Ils sont en voie de finalisation.
Ces  contractualisations  relationnelles  entre  les  invests
d'une  part,  et  d'autre  part  la  SOWALFIN,  c'est
l'occasion,  comme  je  l'avais  déjà  indiqué
précédemment, de fixer des règles en ce qui concerne
notamment les cumuls de fonctions. – ces derniers ont
fait  l'objet  de  questions  en  ce  qui  concerne  l'IMBC
notamment – et d'autres éléments de règles également.
Même  s'il  n'y  avait  pas  d'impossibilité  légale,  il
n'empêche que le fait de ne pas exercer en même temps
des  doubles  voire  de  triples  fonctions  sur  une  seule
personne participe à une transparence bien nécessaire et

à une répartition des fonctions. Donc, le moment de la
contractualisation qui est imminent entre les invests et la
SOWALFIN et le moment de fixer un certain nombre de
règles à cet égard. 

Si alors, vous envisagez, Madame Schyns, de façon
plus globale la réorganisation des  invests,  leur rôle, et
cetera, nous sommes aussi en train de travailler sur ce
dossier-là. C'est un dossier qui est plus fonctionnel en ce
qui concerne le déploiement des invests sur le territoire.
Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  de
spécialisation des  invests,  de spécialisation territoriale,
de  collaboration,  parfois  de  concurrence  entre  eux  et
d'autres  éléments  encore,  c'est  un  dossier  que  nous
travaillons également. En ce qui concerne l'agenda qui
est le nôtre, on travaille en même temps à la fusion des
outils  SRIW  et  SOGEPA,  SOWALFIN.  Vous  en
connaissez  les  décisions  qui  sont  intervenues  et  les
différents éléments d'étapes qui ont été déjà actés par le
Gouvernement :  réforme  de  l'accompagnement
économique,  la  déclinaison  sur  le  territoire  de
l'accompagnement économique. En même temps, dans
des  périmètres  voisins,  les  aides  à  la  recherche,  le
paysage à la recherche et le paysage des invests. 

Cela, c'est, me semble-t-il, pour les commentaires de
façon générale.

En ce qui concerne les  questions plus spécifiques.
En  ce  qui  concerne  Noshaq,  pourquoi  le  rapport  de
rémunération n'évoque-t-il  pas le président de Noshaq
parce que le mandat de président de Noshaq est privé et
donc n'est pas concerné par le rapport ? 

En ce qui  concerne les  différents éléments  liés  au
respect du décret à l'IMBC, j'ai eu l'occasion d'évoquer
lors d'une commission parlementaire le 22 juin 2021 les
différents  éléments  de  l'analyse  qui  avait  été  menée
concernant le respect du décret.

Je me permets de citer le compte rendu, à l'époque,
je  déclarais  ceci :  « En  ce  qui  concerne  le  décret  du
12 février 2004  relatif  au  statut  de  l'administrateur
public, suivant mes informations, la société IMBC s’est
conformée  aux  obligations  qui  lui  incombaient  à  cet
égard :

- d’une part, en adaptant ses statuts le 18 juin 2018,
afin de les mettre en conformité avec ledit décret
et  avec  la  note  au  Gouvernement  wallon  du
19 avril 2019, notamment en créant un comité de
rémunération  et  un  comité  d’audit,  dont  la
composition  et  les  missions  sont  conformes  au
décret,  et  en  supprimant  un  poste  de  vice-
président notamment ; 

- d’autre part, en ajustant les rémunérations à partir
du  1er juillet 2018  dans  le  respect,  suivant  les
informations  disponibles,  des  plafonds  tels  que
prévus par le décret. 

Soulignons  que,  depuis  que  les  dispositions  sont
entrées  en vigueur,  l'IMBC et  M. Belle  ont  déposé,  à
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chaque reprise et dans les délais prévus, le rapport de
rémunération,  qui  comprend  l’ensemble  des  éléments
requis en ce qui concerne les administrateurs publics et
les  gestionnaires,  ainsi  que  la  déclaration  de
gestionnaire. »

Je  passe  cinq  passages  du  compte  rendu et  je
poursuis  pour le groupe IMBC : « Celui-ci  s’est  donc
conformé, toujours suivant mes informations,  dès leur
entrée  en  vigueur,  à  l’ensemble  des  nouvelles
dispositions du décret Gouvernance du 29 mars 2018. 

Par ailleurs – et j’en termine par là –, l’ensemble des
dispositions  prises  par  l’IMBC  ont  fait  l’objet,
m’indique-t-on,  d’une  information  exhaustive  auprès
des organes de gestion habilités et d’un accord de ces
derniers  dans  le  respect  des  compétences  et  des
responsabilités de chacun. »

En ce qui concerne le comité de direction qui était
en place, je me permets d'en référer au rapport que je
vous indiquais.

En ce qui concerne Sambrinvest,  la situation avait
fait  l’objet  d’un  certain  nombre  d’échanges,  dont
certains  des  éléments  ont  été  publics.  La  situation,
m’indique-t-on, a bien été régularisée.

En effet, en sa séance du 19 octobre 2020, le point
concernant l’assurance-groupe de la gestionnaire a été
mis  à  l’ordre  du  jour  par  le  président  du  comité  de
rémunération.  La  SOWALFIN  est  intervenue  pour
signaler  qu’il  convenait  de  se  mettre  en  conformité
immédiatement par rapport au décret Gouvernance, si ce
n’était déjà fait. Un courrier a, par ailleurs, à cet égard,
été  adressé  par  la  SOWALFIN  à  Sambrinvest  le
lendemain pour le confirmer.

J’ai  moi-même  adressé,  le  28 octobre  dernier,  un
courrier  à  l’intéressé,  l’invitant  à  se  mettre  en
conformité avec les obligations légales, et ce, sans délai.
Ce  courrier  a  fait  l’objet  d’une  confirmation  le
18 novembre.  J’ai  également  invité  la  directrice
générale  à  prendre  les  mesures  et  dispositions  pour
respecter pleinement le décret, et ce, pour le 3 décembre
dernier au plus tard. 

Un  conseil  d’administration  extraordinaire  a  été
réuni le 19 novembre 2020. Celui-ci portait notamment
spécifiquement  sur  la  problématique  de  l’assurance-
groupe.  À  cette  occasion,  la  mise  en  conformité  de
l’assurance-groupe  avec  le  décret  Gouvernance,  avec
effet  rétroactif  au  1er janvier 2018,  a  été  attestée.  Le
réviseur, qui a été sollicité pour ce faire, a confirmé son
avis  sans  réserve  sur  les  comptes  après  cette
modification.

À  la  suite  de  ce  conseil  d’administration,  le
président du conseil d’administration de Sambrinvest a
confirmé  formellement,  dans  un  courrier  daté  du
24 novembre 2020,  la  mise  en  conformité  au  décret

Gouvernance du plan de pension, que vous évoquiez, de
la gestionnaire. 

Le conseil  d’administration, réuni en sa séance du
23 novembre 2020,  a  en  outre  décidé  d’une  série  de
mesures organisationnelles  plus structurelles.  En effet,
le conseil d’administration de Sambrinvest a décidé de
constituer,  en  son  sein,  conformément  au  décret
Gouvernance,  un  bureau  exécutif  avec  pour  mission,
entre autres : la mise en place et le suivi d’un code de
gouvernance, la réalisation d’un audit complet, la mise
en  conformité  d’éléments  relatifs  aux  évolutions
salariales,  ainsi  que  la  mise  en  place  d’un outil  d’un
audit  salarial  transversal.  Ce  bureau  exécutif  est
constitué de x personnes représentatives de la diversité
du conseil d’administration. 

L’ensemble des décomptes des primes d'assurances
ont  été,  m'indique-t-on,  communiquées  au  conseil
d’administration.

Le  rapport  de  gestion  de  Sambrinvest  pour
l’exercice 2019-2020  ainsi  que  le  rapport  du
commissaire-réviseur et  les  comptes  annuels  ont  ainsi
pu être approuvés par l’assemblée générale lors de sa
séance du 17 décembre dernier.

Ce  rapport  mentionne  en  annexe  le  rapport  de
rémunération  ainsi  que  les  différentes  dispositions
concernant  le  plan  de  pension  « Buts  à  atteindre  du
gestionnaire » dans un plan de pension qui a basculé à
contribution  définie  avec  effet  rétroactif  au  premier
juillet 2018. L'attestation fixe et constate le respect du
plafond de rémunération tel que défini par le décret du
12 février 2004.

La  disposition  concernant  le  plan  de  pension  est
définitivement  bien  une  disposition  à  contribution
définie comme l'a fixé le décret.

La Direction de contrôle des mandats a été informée
de l'ensemble de ces dispositions.

Voilà en ce qui concerne ces éléments.

J'avais encore une question concernant une structure
Liège-Guillemins. Je me tourne vers l'équipe, si vous le
voulez bien, pour voir, à Liège-Guillemins, quelles sont
les informations à cet égard.

Mme la Présidente. – Je vous propose de réagir aux
propos de M. le Ministre en attendant l'information sur
Liège-Guillemins.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Merci  pour  les  réponses,
Monsieur le Ministre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
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l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  propose  de  vous  transmettre  dans
quelques minutes les  informations précises  sur  Liège-
Guillemins  que  je  n'ai  pas  de  mémoire,  comme vous
pouvez l'imaginer.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour vos propos volontaristes  sur les Unités
d'administration  publique  et  sur  une  parité  à  rétablir.
Cela me semble une évidence.

Je  vous  remercie  aussi  parce  que  je  n'avais  pas,
même si  je  pense suivre  attentivement  les  travaux de
cette  commission,  compris  votre  mission  autour  des
invests et du paysage des  invests en plus de la réforme
des  outils  économiques  dont  vous  nous  parlez  plus
fréquemment. Je trouve que cela est intéressant.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Excusez-moi,  Madame  la
Présidente, mais vu que l'ordre du jour est quand même
assez chargé, je pense que ce serait bête de faire une
pause simplement pour attendre une information. Si l'on
peut avoir un engagement d'avoir l'information par écrit
ou par mail, via un collaborateur de M. le Ministre, cela
me convient tout  à fait. Je crois que j'étais la seule à
avoir posé la question.

Mme la Présidente.  –  Vous m'ôtez  les  mots  de la
bouche. Si vous êtes d'accord de recevoir par écrit les
informations, c'est parfait.

Je vous propose de clôturer cet échange de vues.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l'unanimité des membres, il
est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE
AUX CONDITIONS D’ENCADREMENT DE

L’ÉVENTUEL DÉPLOIEMENT DE LA 5G EN
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME GOFFINET,

MM. MATAGNE, ANTOINE, MME GREOLI,
M. DISPA ET MME SCHYNS
(DOC. 152 (2019-2020) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  relative  aux
conditions d’encadrement de l’éventuel déploiement de
la  5G  en  Wallonie,  déposée  par  Mme Goffinet,
MM. Matagne,  Antoine,  Mme Greoli,  M. Dispa  et
Mme Schyns (Doc. 152 (2019-2020) N° 1).

M. Dodrimont  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Exposé de Mme Goffinet, coauteure de la proposition
de résolution 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  La  proposition,  comme
vous l’avez dit, avait été déposée il y a deux semaines,
mais  en  raison  de  certaines  circonstances  j’avais
demandé qu’elle soit reportée à aujourd’hui. 

Je  voudrais  quand  même  resituer  d’abord  le
pourquoi  de  cette  proposition  et  dans  quel  cadre  elle
s’inscrit.

En avril 2020, nous apprenions le lancement d’une
5G light sur des antennes existantes, et ce dans plusieurs
endroits en Wallonie. Les communes concernées avaient
été quelque peu surprises de telles demandes et se sont
senties mises, quelque part, devant le fait accompli. On
ne pouvait pas dire que la communication préalable qui
a été menée par l’opérateur fut une grande réussite et
d’une grande transparence. À la suite de ces demandes,
plusieurs collèges se sont manifestés et ont protesté pour
que l’opérateur suspende quelque peu provisoirement le
déploiement de la 5G light.

Au niveau du cadre réglementaire, l’installation des
antennes  émettrices  est  soumise  à  une  simple
déclaration environnementale laissant peu de marge de
manœuvre aux communes. C’est ce qui était le débat au
début de l’année 2020.

C’est dans ce cadre que notre groupe a déposé deux
textes.  D’une  part,  une  proposition  de  résolution  et
d’autre part une proposition de décret qui, elle, visait à
soumettre  à  un  permis  d’environnement  les  antennes
nécessaires à la 5G. La proposition de décret a déjà été
abordée au sein de la Commission environnement, une
première fois en tout cas, en octobre 2020. Quant à cette
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proposition  de  résolution,  elle  a  été  introduite  le
18 mai 2020  par  moi-même  et  plusieurs  de  mes
collègues  et  cette  résolution  avait  pour  objectif  de
définir  quelques  balises  pour de déploiement  de cette
5G.

Si je peux résumer les balises, c’est, d’une part, le
principe de précaution, un principe de transparence et
un débat démocratique.

Depuis le dépôt de cette proposition de résolution, la
situation a changé. Il faut donc en tenir compte.

Le  9 juillet 2020,  conformément  à  la  DPR,  le
Gouvernement  wallon a annoncé la  mise en place du
groupe  d'experts  en  Wallonie  pour  étudier  tous  les
aspects  du  déploiement  de  la  5G  sur  le  territoire
régional. La mission est envisagée en deux phases, pour
rappel.  La  première  phase  était  « d’évaluer  le
déploiement  des  technologies  en  matière  de
transmission des données sur le plan environnemental,
sur le plan de la santé publique, sur le plan de l'efficacité
économique et sur le plan de la sécurité des données et
le respect  de la vie privée ».  La deuxième phase était
destinée  à  « évaluer  régulièrement  et  examiner  s'il
convient  d'adapter  les  conditions  du  décret  du
3 avril 2009 ».

Le rapport de la phase 1 a été rendu public en février
ou  mars 2021.  Suite  à  cela,  nous  avons  eu  plusieurs
auditions au sein de ce Parlement. Le rapport comporte
in  fine  30 recommandations.  Une  de  ces
recommandations vise à  entamer,  dès que possible,  le
déploiement des premiers démonstrateurs et des  proof
of concept, les PoC, les déploiements expérimentaux 5G
dans les secteurs professionnels.

Ces  premiers  PoC  permettront  à  la  Wallonie  de
disposer de ses propres terrains d'expérimentation afin
de  rendre  possibles  les  tests,  mais  aussi  les  contrôles
nécessaires  dans  tous  les  domaines  couverts  par  le
groupe d'experts 5G. C'est bien que ces déploiements de
première phase dont il est question, en tout cas dans la
fiche-projet dénommée « transition numérique » du Plan
de  relance  européen,  ne  concernent  pas  le  réseau 5G
domestique.

Puis, le 22 janvier 2021, le Gouvernement fédéral a
approuvé un projet  de loi et une série de cinq arrêtés
royaux pour encadrer la mise aux enchères des droits de
la 5G en Belgique. Cette loi a finalement été votée fin
juin 2021. Par cela sont fixés les loyers minimums que
s'engagent  à  payer  les  candidats  à  l'utilisation  des
bandes de fréquence. Une discussion a eu lieu entre les
Communautés qui ne voulaient plus qu'un ratio de 20/80
profite  au  Fédéral.  Il  a  été  décidé  par  le  Comité  de
concertation  que  cette  répartition  serait  plutôt  résolue
après la mise aux enchères des bandes de fréquence.

Le 14 octobre 2021, plus de sept mois après la fin de
la  première  phase,  le  Gouvernement  wallon  a  décidé
d'approuver la composition du groupe d'experts chargé

d'évaluer et, le cas échéant, comme vous l'avez dit, de
proposer les modifications au décret du 3 avril 2009, et
ce, pour permettre un déploiement encadré de la 5G en
Wallonie. Le groupe d'experts doit adresser un rapport
qui  reprend  les  résultats  de  ces  évaluations  et  ces
propositions  de  modification  au  Gouvernement
concernant  ce  fameux  décret.  Ce  rapport  est  attendu
pour la première quinzaine du mois de décembre 2021.
C'est dans quelques semaines, le temps passe vite.

Ensuite, dernière nouvelle, il y a deux éléments qui
me  semblent  importants,  c'est  la  date  du
8 novembre 2021.  L’État  fédéral  a  lancé  la  version
élargie de la plateforme « Parlons 5G ».

Cette  plateforme  est  censée  répondre  aux
interrogations du grand public, mais surtout renseigner
les citoyens dans un langage clair sur les connaissances
scientifiques en matière de 5G, et notamment renseigner
sur les effets potentiels sur la santé, sur les applications
de la 5G et sur différents domaines.

La  deuxième  date  qui  me  semble  importante  est
celle du 14 novembre 2021, puisque c'était la prochaine
étape  par  rapport  à  ce  dossier.  Le  CODECO  doit
préparer l’organisation de la mise aux enchères qui doit
intervenir désormais lors du deuxième trimestre 2022.

Il est à noter que la révision éventuelle du décret de
2009 est attendue pour le troisième trimestre de 2022,
puisqu'il semblerait qu'il y ait un engagement vis-à-vis
de  la  Commission  européenne.  Suite  à  ces  différents
éléments,  il  me  semble  que  notre  proposition  de
résolution  doit  faire  l’objet  d'une  actualisation.  C'est
ainsi que je souhaiterais amender le texte tel qu'il a été
déposé.

En début de mon exposé, je vous avais dit que notre
résolution  visait  à  fixer  des  balises  et  à  rappeler  une
réflexion  générale  et  les  principes  fondamentaux  qui
doivent précéder le déploiement de la 5G. 

Quelles sont les balises ? Pour rappel, ce principe de
précaution, de transparence, de participation des acteurs
et  de  l'encadrement  de  ce  déploiement.  Il  me semble
qu'en raison des déploiements dits test – les fameux PoC
déjà mis en œuvre sur le terrain -, il est important de
continuer à mener cette réflexion sur le déploiement de
la 5G. Il faut analyser toutes les composantes.

On voit que les réflexions sont toujours en cours au
niveau  du  Gouvernement  et  que  le  cadre  juridique
wallon n'a pas encore été adapté ou ne le sera peut-être
pas.  Vu  le  déploiement  de  ces  PoC,  il  me  semble
important de rediscuter de ces fameuses balises.

Lors du dépôt de la résolution, nous avions mis en
avant quatre demandes. La première était l’application
stricte du principe de précaution tant que l'on n'était pas
en capacité de garantir le caractère inoffensif de la 5G
tant  pour  la  santé humaine  que pour l'environnement.
Nous avions aussi demandé de garantir la participation
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des  experts  de  l'environnement,  de  la  santé,  de  la
sécurité des données, du respect de la vie privée. Nous
avions également souhaité que l'Union des villes et des
communes de Wallonie fasse partie du groupe d'experts.

Garantir la transparence complète des études, et ce à
toutes les différentes étapes. Chaque fois qu'il y a des
résultats  qui  sont  obtenus,  une  transparence  dans  le
cadre des contacts qui sont entrepris avec les différentes
parties prenantes du dossier, c'est aussi une transparence
des décisions prises, en les publiant notamment sur une
page web spécifique qui serait régulièrement mise à jour
sur les sites internet de la Région wallonne.

Enfin,  nous  souhaitions  une  présentation  au
Parlement wallon des premières conclusions du groupe
des experts.

Quels sont les amendements que nous proposons et
que nous déposons aujourd'hui ? Il y en a sept, compte
tenu des différentes évolutions dont je vous ai fait part.

L'amendement n° 1 (Doc. 152 (2019-2020) N° 2) est
une  modification  au  niveau  des  considérants  puisque
l'on  référence  au  milieu  des  considérants  l'avis  de
l'Union des villes et des communes qui a été remis le
5 mai 2020.  C'était  une  base  solide  pour  notre
raisonnement.  Dès  lors  qu'ils  avancent  plusieurs
éléments  qui  sont  repris  dans  notre  demande,  sur  le
passage de la demande de permis de classe 2. Il y a ces
aspects-là,  mais  il  y  a  aussi  ceux  de  couverture  des
zones blanches et des zones grises.

L'amendement  n° 2  (Doc. 152  (2019-2020)  N° 2)
actualise  l'ensemble  des  considérants  en  apportant  les
derniers éléments utiles au processus en cours :

- la décision du Gouvernement wallon de lancer le
groupe d'experts avec les deux phases ;

- la  situation  par  rapport  à  l'aboutissement  du
rapport de la phase deux ;

- le fait qu'il y a eu différentes auditions qui sont
intervenues des différents experts qui ont établi le
premier rapport, celui de la phase un sur la 5G et
que l'Union des  villes  et  des communes ait  été
entendue alors que leur avis en phase un n'avait
pas  été  sollicité,  mais  la  Commission  de
l'environnement  avait  souhaité  entendre  l'Union
des villes et des communes.

Ces  éléments-là  sont  quelque  part  remplis.  Notre
partie de cette demande-là n'était plus utile à rappeler.

Nous  avons  aussi  souhaité,  dans  les  considérants,
évoquer la mise en place des  proof of concept qui ont
été lancés.

L’amendement  n° 3  (Doc. 152  (2019-2020)  N° 2)
remplace  notre  demande  n° 2  qui  concernait  la
participation des experts de l'environnement, de la santé,
de la sécurité des données, du respect de la vie privée et
de  l'Union  des  villes  et  des  communes  puisque  cette
demande a été atteinte puisqu'elles ont été reprises dans

l'analyse de la  phase un qui a été effectué ou va être
prise en considération dans le cadre de l'analyse de la
phase deux. Cette demande est donc remplacée par une
autre demande qui est le développement prioritaire de la
connectivité de base en téléphonie et en internet fixe et
mobile,  en  ce compris  la  fibre  optique,  de manière  à
couvrir l'ensemble du territoire wallon pour mettre fin le
plus rapidement possible, avant le déploiement de la 5G,
des différentes zones blanches ou grises.

Cette  demande renvoie à  une demande de l'Union
des villes et des communes wallonne remise dans son
avis,  mais aussi  des  auditions qui  ont eu lieu lors  de
l'analyse de la phase un du rapport.

Notre  amendement  n° 4  (Doc. 152  (2019-2020)
N° 2)  porte  également  sur  l’insertion  d'une  demande
complémentaire.  On demande simplement  la pleine et
entière transparence vis-à-vis du Parlement wallon, mais
aussi des communes et de l'ensemble de la société civile
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  concrète  des
premiers  déploiements  expérimentaux de  la  5G et  les
PoC – proof of concept – puisque l'on était toujours dans
cette  logique  de  transparence.  On  souhaite  donc  que
l'information soit claire et nette et que ces déploiements
expérimentaux  soient  aussi  limités  strictement  au
secteur  professionnel,  à  l'exclusion des  établissements
scolaires, du fait que ces lieux sont fréquentés par un
public plus vulnérable.

Cela vise que les expérimentations soient connues et
cadrées.  Cette recommandation du groupe des experts
permet de commencer à mettre en œuvre cette 5G étape
par étape, de manière transparente, surtout au niveau du
public ciblé et de la localisation.

Il est important de bien cadrer le projet 135 du Plan
de relance  relatif  à  la  5G qui  vise le  déploiement  de
cette connectivité. On y vise les zones industrielles, les
hôpitaux ainsi que les établissements scolaires.

Notre  amendement  n° 5  (Doc. 152  (2019-2020)
N° 2) porte aussi sur une demande complémentaire. On
demande  de  réaliser,  à  la  fois  pour  les  déploiements
expérimentaux et les déploiements futurs, un monitoring
transparent  des  rayonnements  électromagnétiques
générés par les antennes émettrices stationnaires et leurs
effets sur la santé et sur l'environnement, en coopération
avec l’État fédéral et les entités fédérées concernées. De
nombreux scientifiques, experts, médecins, associations
et  citoyens  s'inquiètent  de  l'exposition  aux
rayonnements  de  ces  antennes  émettrices  qu'ils
subissent. Cet amendement vise à réaliser et à maintenir
un  monitoring  constant  et  transparent  de  ces
rayonnements  et  de  leurs  effets  sur  la  santé  et
l'environnement. C'est avoir un retour vers les différents
acteurs, mais aussi vers les citoyens.

L'amendement  n° 6  (Doc. 152  (2019-2020)  N° 2)
porte  également  sur  une  demande  complémentaire,
puisqu’il  demande  la  mise  en  place  d'un  cadre  et  de
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mécanismes  incitant  les  opérateurs  à  se  coordonner
davantage  et  à  rationaliser  le  nombre  des  antennes
émettrices  stationnaires  en  Wallonie.  Ces  discussions
ont déjà eu lieu au sein de cette commission, mais aussi
au sein de la commission Environnement. Les collèges
sont parfois face à des demandes des opérateurs d'une
démultiplication d'antennes. Ici, ce serait de réfléchir à
un cadre et à un mécanisme pour que cette coordination
ne se fasse plus uniquement sur base volontaire,  mais
avoir une réflexion davantage coordonnée et rationaliser
le nombre d'antennes.

L'amendement  n° 7  (Doc. 152  (2019-2020)  N° 2)
demande  que  l'on  puisse  assurer  aux  communes  un
pouvoir  de  décision  en  cette  matière,  pour  leur
permettre  de  s'impliquer  et  appliquer  les  nouvelles
recommandations  qui  seront  arrêtées  par  le  groupe
d'experts.  Cette  demande  fait  suite  à  la  demande  de
l'Union des villes et des communes qui a rendu son avis
en  mai 2020.  Elle  fait  aussi  le  lien  avec  notre
proposition  de  décret 5G  qui  proposait  de  passer  les
demandes de permis de la classe 3 à la classe 2 pour les
demandes d’implantation d'antennes.

Voilà les rétroactes  et  l'historique du dossier,  ainsi
que  le  récapitulatif  des  différentes  étapes  dans  le
dossier 5G,  et  notre  proposition de  sept  amendements
pour coller à cette réalité par rapport au suivi de la 5G
tant au niveau du gouvernement wallon qu’au niveau de
l’État  fédéral,  et  pour  aussi  coller  aux  demandes,  au
rapport et aux auditions qui ont été faits dans le cadre de
l’analyse de la phase 1, concernant le déploiement de la
5G.

Mme la Présidente. – Merci d’avoir présenté votre
proposition  de  résolution  et  les  sept  amendements
(Doc. 152  (2019-2020)  N° 2)  qui  l’accompagnent
aujourd’hui  et  qui  sont  déposés  aujourd’hui  par  les
mêmes coauteurs, c’est-à-dire vous-même, M. Matagne,
M. Antoine, Mme Greoli, M. Dispa et Mme Schyns.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale  ouverte  et  cède  la  parole  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – J’ai bien entendu
tout le développement et les différentes présentations de
Mme Goffinet. C’est vrai que lorsque j’ai vu que cette
proposition de résolution était à l’ordre du jour, je me
suis dit :  « Pourquoi la faire remonter maintenant, elle
est  obsolète,  il  y  a  quand même du travail  qui  a  été
réalisé par  le  gouvernement ».  Puis  vous arrivez avec
sept amendements, donc je dirai autre chose. Quand je
vous ai écouté présenter les amendements, je ne les ai
pas encore analysés en profondeur,  je pense que vous
mettez un peu la charrue avant  les bœufs.  Vous vous
précipitez. Il faut savoir qu’il y a des rapports qui sont
en cours et qu’il y a le Plan de relance. Dans cette veine,

nous  attendons,  le  15 décembre,  un  nouveau  rapport.
Celui-ci  constituera  une  étape  complémentaire.  Je
comprends  bien  le  fait  de  faire  remonter  cette
proposition  de  résolution.  J’ai  bien  compris  les
différents amendements. Mais, je pense que vous mettez
un  peu  la  charrue  avant  les  bœufs.  Laissez-nous  le
temps de les étudier,  que le gouvernement continue à
travailler avec le groupe des 5G. Voilà ma position. Je
vais  entendre  les  autres  parlementaires,  je  reprendrai
peut-être  la  parole  après.  Je ne serai  pas  très  longue,
parce que je ne vais pas allonger le débat maintenant. Je
vais d’abord écouter les autres parlementaires. 

Voilà en tout cas ma première position à chaud après
votre exposé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Tout  d’abord,  je  voudrais
simplement  rappeler  qu’on  est  dans  un  contexte
européen de développement de cette technologie qu’est
la 5G et qu’il y a certaines exigences européennes pour
son déploiement, notamment au troisième trimestre de
2022 sur  notre  territoire.  La  Wallonie  ne  peut  pas  se
permettre  d’être  en  retard,  à  n’importe  quel  prix.
Comme à son habitude, le gouvernement wallon et les
ministres  de  l’Économie  et  l'Environnement  ont  une
approche assez équilibrée. Celle-ci allie non seulement
les  précautions  nécessaires  d’un  point  de  vue
environnemental et de santé publique, mais elle permet
aussi le développement d’une technologie qui doit être
disponible pour les entreprises qui en ont besoin. Dans
son approche, le Gouvernement a travaillé en plusieurs
phases.  Dans  la  première phase,  et  cela a  été  pris  en
compte  dans  les  amendements  présentés  par
Mme Goffinet,  il  y  a  eu  un  rapport  d’experts  certes
nuancé entre les uns et les autres, mais ils ont travaillé et
ont présenté en commission le résultat de leur travail.
Par  ailleurs,  nous  sommes  aujourd’hui  dans  une
deuxième  phase  d’observation  des  PoC,  des  proof  of
concept,  qui  sont  déployées  sur  notre  territoire  pour
observer l’impact du déploiement de cette technologie
sur  l’environnement  et  la  santé.  On  attend  surtout  ce
rapport,  et  Mme Cassart  l’a  dit,  ce  sera
vraisemblablement  à  la  fin  de  l’année,  pour  pouvoir
avancer. J’espère qu’on aura l’occasion, au sein de cette
commission,  au sein d’autres  commissions,  d’avoir  le
résultat  de  ces  observations  pour  pouvoir  prendre
attitude et débattre.

Nous  sommes,  avec  les  socialistes,  confiants  en
l’attitude du gouvernement et du ministre, raison pour
laquelle  nous  rejetons  cette  proposition.  Mais  nous
comptons  sur  le  ministre  et  les  experts  qui  font  les
observations  nécessaires  pour  nous  informer  de  la
réalité  des  observations  faites  prochainement  sur  le
terrain.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.
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M. Bierin (Ecolo).  –  Au  sujet  de  la  méthode  de
travail, je suis un peu étonné. J’ai l’impression qu’une
fois de plus, le cdH travaille de façon un peu étrange en
mettant à l’ordre du jour une résolution qui est dépassée
–  vous  l’avez  dit  vous-même,  Madame Goffinet  –,
puisqu'elle  a  été  déposée  plusieurs  mois  auparavant.
C’est bien normal que le texte n’ait pas, à ce stade, pris
en compte les évolutions récentes.

Puis, vous déposez, en séance, des amendements ce
qui ne permet pas d'en prendre connaissance de façon
sérieuse,  d'en  discuter  au  préalable,  d'y  travailler
éventuellement ensemble. Je ne peux pas croire que le
but  soit  de  communiquer  plutôt  que  de  faire  avancer
concrètement  les  choses.  Je  n'ai  pas  vraiment
d'explication  sur  les  raisons  de  cette  façon  de
fonctionner.

Sur le fond du débat, je pense que l'on peut rappeler
malgré tout les balises qui animent le Gouvernement et
mon groupe en particulier dans ce débat de la 5G qui est
un débat important. Je pense qu'il faut une approche qui
est multidimensionnelle, qui est à la fois sanitaire.

La question est complexe, on connaît encore mal les
paramètres liés à l'électrosensibilité, les effets des ondes
qui seront difficiles à évaluer surtout sur les nouvelles
fréquences.  Il  y  a  certainement  un  principe  de
précaution à appliquer. Il y a un enjeu climatique, il y a
un  danger  des  effets  rebond  de  la  5G.  Les  derniers
chiffres montrent, par exemple, qu'en Corée du Sud où
elle  est  déployée  à  plus  de  95 %,  la  consommation
moyenne par mois est  de 27 gigawattheures  alors  que
l'on sait  que le WiFi ou la fibre optique consomment
moins.

Il y a aussi des risques avec des nouveaux appareils
et  donc  les  ressources  que  cela  implique  pour  les
produire.  Mais  à  cet  égard  il  y  a  une  stratégie  du
Gouvernement.  L'Agence  du  numérique  a  lancé  une
étude sur l'impact environnemental du numérique. 

Le  ministre  Henry,  par  ailleurs,  va  lancer  une
campagne  de  prévention,  de  sensibilisation  sur  la
consommation liée au numérique. 

Le  plan  Climat  devra  aussi  prendre  en  compte  la
consommation  liée  à  la  5G,  et  des  mesures
complémentaires, dans ce cadre-là sont possibles.

Il  y  a  des  enjeux  de  sécurité  nationale  et  de
protection des données. On sait que dans certains pays,
par  exemple,  et  c'est  de  manière  assez  généralisée
maintenant,  l'opérateur  Huawei,  par  exemple,  a  été
écarté  du  développement  de  la  5G vu  les  problèmes
d'espionnage que cela posait par rapport à la Chine.

C'est  un  vrai  enjeu  pour  un  usage  industriel  et  je
pense que là-dessus il y a un débat qui est intéressant à
avoir sur le modèle de développement de la 5G qui est
plutôt  calqué  sur  les  business  plans des  opérateurs
télécoms et  qui  apporte,  en fait,  peu  de  gain  pour  le

consommateur  lambda.  Je  me  demande  dans  quelle
mesure il ne faudrait pas se calquer un peu plus sur les
besoins  des  entreprises  et  c'est  un débat  intéressant  à
avoir.

Et puis,  la nécessité d'un débat démocratique, cela
pourrait  être  l'occasion,  aujourd'hui,  sauf  que  j'ai
mentionné  le  problème  de  méthodologie,  et  on  se
rappelle  de  l'épisode  de  Proximus  qui,  en  plein
confinement,  voulait  se  déployer  dans  certaines
communes.  Il  y  a  certainement  énormément  d'enjeux
dans ce dossier.

Vous demandez notamment l'application du principe
de précaution que j'ai mentionné plus tôt. C'est déjà ce
que le Gouvernement a fait via l'ISSeP notamment. Il y
a  eu  un  moratoire  de  fait,  via  les  certificats  de
conformité,  afin  que  la  technologie  ne  soit  pas
développée  avant  que  le  Gouvernement  n'ait  pu  se
prononcer, avant qu'il n'ait reçu le rapport des experts, et
cetera. 

Dans le cadre des appels à projets, PoC, l'Agence du
numérique  devra  rédiger  une  note  visant  à  définir
clairement  le  cadre  de  la  mission  d'observation  des
impacts  des  technologies  sur  le  climat,  sur
l'environnement, sur la biodiversité, sur la santé.

L'ISSeP devra aussi mener une campagne de mesure
des  émissions  des  PoC  faisant  l'objet  d'antennes
extérieures, procéder aux adaptations nécessaires, et tout
cela au plus tard normalement pour la fin de cette année.

La  ministre  Tellier  a  lancé  plusieurs  études
concernant la question de l'électrosensibilité. Par contre,
sur votre demande et vous l'avez modifiée, mais sur le
groupe d'experts,  effectivement,  elle  était  obsolète  vu
qu'il a été mis en place. L'Union des villes et communes
de  Wallonie  a  été  entendue.  Vous  la  modifiez,  c'est
logique. Sur votre demande de garantir la transparence
complète des études, là-dessus, il y a plusieurs éléments,
mais il y a déjà la Convention d'Aarhus qui s'applique
de manière générale et qui garantit la transparence.

Par ailleurs, il est prévu que la Wallonie alimente la
plateforme fédérale d'informations sur le sujet qui est un
outil important de transparence sur le dossier.

Enfin, je ne doute pas de la volonté de transparence
du Gouvernement sur l'ensemble des études qui seront
rédigées à sa demande dans le dossier de la 5G.

Par  contre,  je  suis  étonné  que  vous  n'ayez  pas
modifié  le  point,  la  demande  qui  est  déjà  également
rencontrée, de présenter au Parlement les conclusions du
groupe d'experts, étant donné que cela a été fait et que
ces  conclusions  ont  été  largement  présentées  et
commentées.

Pour le reste, il y a certains points sur lesquels on
peut éventuellement se rejoindre : le fait de mutualiser
les  antennes,  le  fait  de  développer  prioritairement  la
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fibre  optique.  Néanmoins,  cela  mérite,  d'une  part,  un
examen un peu plus approfondi – je pense que ce sont
des priorités déjà défendues par le Gouvernement – et,
d'autre part, comme mes collègues l'ont rappelé, on est
en attente de recevoir des rapports qui vont rencontrer
déjà  certaines  de  vos  demandes  et  certaines  de  vos
préoccupations.

À la fois sur la méthode et sur le timing, je n'ai pas
l'impression que c’est,  aujourd'hui en tout cas,  le bon
moment pour examiner le texte et ses amendements.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci,  Madame
Goffinet, pour la présentation de votre texte. 

A priori,  ce texte  est  intéressant.  Il  est  intéressant
que l'on puisse discuter de cette résolution, parce que la
5G est une série d'enjeux importants, comme cela a été
rappelé par divers collègues, et aussi parce que l'on doit
bien reconnaître que cela suscite parfois des inquiétudes
au sein de la  population ou des  questions sur  le  plan
sanitaire. 

On voit d'ailleurs, à travers la crise sanitaire que l'on
connaît, que ces questions peuvent grandement polariser
une partie de la société. Dans ce sens-là, c'est important
de  rappeler  deux  principes,  que  vous  avez  évoqués,
Madame Goffinet,  à  savoir  le  principe  de  précaution,
qui me semble essentiel, et le principe de transparence.

A  priori,  on  trouve  que  cette  résolution  est
intéressante et on veut la soutenir. 

Il  y  a  toutefois  deux  questions  que  nous  nous
posons. La première concerne un amendement qui vient
d'être  introduit,  l'amendement  n° 4,  où,  si  j'ai  bien
compris, une distinction est faite entre les expériences
qui pourraient  être faites dans les zones où il  y a des
écoles, où, là, on prendrait une option prudente, et là où
l'on prendrait une option moins prudente, ce serait dans
les milieux professionnels. Cela pose question. 

C'est évident que, pour les écoles, il faut avoir une
attention particulière, mais sur quelle base fait-on cette
distinction entre les milieux professionnels et la société
en  général ?  Cela  veut-il  dire  que  l'on  veut
« concentrer » les risques, si risque il y a, vers un public
supposé pas trop jeune et pas trop âgé, donc pas trop
fragile ? Ce n'est pas clair pour moi. Pouvez-vous donc
avoir deux mots d'explication par rapport à cela ?

Ensuite,  on sait très bien – M. Bierin l'a rappelé –
que  des  choses  se  font,  mais  ce  que  j'aurais  trouvé
intéressant,  dans  la  discussion,  dans  la  résolution  et
peut-être  dans  le  futur  par  rapport  à  ce  que  le
Gouvernement pourrait faire, c'est d'avoir des éléments
plus concrets en termes de transparence. Par exemple,
quels  outils  vont  permettre  cette  transparence ?  Quels
outils  vont  permettre  que  la  population  ou  toutes  les

personnes  intéressées  puissent  consulter,  de  manière
libre  et  organisée,  les  données  par  rapport  au
déploiement de la 5G ? Quelle ligne du temps précise se
donne-t-on ? 

Si j'avais une suggestion à faire à cette résolution, ce
serait d'ajouter cette demande :  d'être plus concret par
rapport  à  la  question  de  cette  ligne  du  temps  et  des
outils qui permettent cette transparence.

Sinon, sous réserve de l'explication que l'on va avoir,
nous sommes pour cette résolution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
s'agissant  d'une  résolution,  je  m'exprimerai  de  façon
résumée,  puisque  ce  texte  est  destiné  à  être,  le  cas
échéant, adressé au Gouvernement.

Je  suis  assez  surpris  de  celui-ci  puisque,  comme
vous l'avez mentionné vous-même, Madame la Députée,
depuis  le  mois  de  mai 2020,  ce  dossier  a
considérablement  évolué,  l'ensemble  des  étapes  sont
connues et sont publiques. On a mis en place un groupe
d'experts à haut niveau, dont les conclusions des travaux
ont  été  largement  communiquées  et  sont  aujourd'hui
disponibles.  Bien  plus,  le  Gouvernement  a,  en
application  de  cela,  inclus  dans  son  Plan  de  relance
européen, et donc dans la partie RRF, le déploiement de
la 5G avec des échéances assez précises à cet égard.

Le  Gouvernement  a  encore  validé,  le  14 juillet
dernier,  une  note  concernant  la  mise  en  œuvre  des
recommandations  du  groupe  d'experts 5G,  dont
plusieurs relèvent du déploiement de la 5G au travers
des  proofs  of  concept,  des  PoC,  que  vous  avez
mentionnés.

Cette  note  prévoit  aussi  d’établir  un  deuxième
groupe de travail – un groupe d’experts beaucoup plus
ciblés  celui-là  –  qui  concerne  l’évaluation  de
l’actualisation du décret du 3 avril 2009 – on est ici dans
les  compétences  de  ma  collègue  –,  de  manière  à
mesurer,  en  ce  qui  nous  concerne,  les  différents
éléments  d’extension,  de  modalités  différentes,  de
manière à pouvoir évaluer les adaptations de ce décret
qui seraient nécessaires.

Je  voudrais  rappeler  qu'en  Wallonie,  nous
appliquons  très  largement  le  principe  de  précaution
puisque  notre  norme  d’émission  actuelle  est,  comme
vous le savez, de 3,3 volts par mètre antenne alors que
la recommandation de l’OMS est à 41 volts. On a plus
que  largement  appliqué  le  principe  de  précaution  en
ayant une norme qui est  la plus basse de Belgique et
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vraiment  particulièrement  basse  à  l’échelle  mondiale,
comme vous en conviendrez.

Les  travaux  destinés  à  évaluer  les  adaptations
nécessaires  concernant  ce  texte  et  ce  décret  du
3 avril 2009 sont  en  cours.  On attend,  pour  la  fin  de
cette année, les conclusions de ce deuxième groupe. On
a vraiment souhaité, comme M. Bierin l’a très justement
signalé, avoir une démarche qui intègre les différentes
préoccupations,  les  questions  par  ailleurs
compréhensibles  de  nos  concitoyens,  la  nécessaire
transparence.  Je  salue  les  démarches  effectuées  par
notre  collègue  en  charge  du  département  au  niveau
fédéral  qui  est  de  pouvoir  avoir  une  information  très
largement  accessible  et  complètement  ouverte  et
complètement  transparente par  rapport  à  la  5G.  Il  est
tout à  fait  légitime que nos concitoyens se posent  un
certain nombre de questions.  Il  est  tout aussi légitime
qu’ils  attendent  des  réponses  dans  une  totale
transparence. 

Par  ailleurs,  nous  étions  réunis  très  récemment  à
Charleroi avec notre collègue fédérale, Mme De Sutter,
avec le ministre-président, avec le secrétaire d’État à la
relance,  pour  assister  à  la  présentation  d’un  certain
nombre  de  démonstrateurs 5G  pour  traduire
l’application  concrète  de  dispositifs,
d’expérimentation 5G et ce que cela peut donner dans
un certain  nombre  de  matières  ou  un  certain  nombre
d’activités. 

Par ailleurs, on le sait, l’ensemble de ces travaux va
conduire à un appel à projets PoC avec un déploiement
de ceux-ci dès l’année prochaine à un rythme soutenu.

Je  vois  que  votre  amendement  reprend,  si  je  ne
m’abuse, la volonté de transférer la décision concernant
l'autorisation  d’installation  d’antennes  au  niveau  des
villes et communes. Votre amendement stipule que vous
souhaitez  que  les  communes  puissent  disposer  d’un
pouvoir de décision dans le cadre du déploiement de la
5G. C’est une modification assez substantielle. 

Vous évoquez,  par ailleurs,  des  permis de classe 2
dans un autre passage de vos amendements. Ce sont des
changements assez substantiels. 

Il clair que si l’on fait glisser le curseur d’un certain
nombre de décisions au niveau local, on est dans une
réforme assez significative des  législations qui  amène
alors probablement toute une série d’autres décisions à
être  réadressée  ou  relocalisée  au  niveau  local.  Il  faut
bien mesurer l’ensemble des éléments de conséquences
par rapport à cela et aussi des degrés d’appel par rapport
à des dossiers d’installation de quelque nature que ce
soit.

Je ne sais pas si vous avez vu récemment un article
scientifique qui constatait que nous avons, en Wallonie
–  partiellement  en  Belgique,  mais  en  tout  cas  en
Wallonie  –,  un retard de quatre à  cinq ans en  ce  qui
concerne  le  déploiement  de  la  5G  par  rapport  à  la

plupart des autres pays européens. Je tiens aussi à attirer
votre attention par rapport à cet élément.

Voilà,  de  façon  extrêmement  méthodique,
transparente,  inclusive,  avec  les  compétences  des
collègues,  en  lien  avec  le  Fédéral,  je  pense  que  le
dossier progresse pas à pas. Nous avons la volonté qu’il
puisse  effectivement  continuer  à  progresser,  avec  les
mêmes  balises  en  termes  de  santé  publique  bien  sûr,
priorité, en termes de transparence bien sûr et en termes
d’équipement,  de  connectivité  de  nos  territoires.  Je
rappelle  que  la  5G  est  une  partie  de  la  solution
concernant aussi le déploiement dans certains territoires
aujourd’hui non couverts.

Il ne vous aura pas échappé, puisque nous en avons
fait large écho, que nous avons entamé à un train d’enfer
le déploiement de la fibre, en ce compris la connectivité
très  haut  débit,  en  ce  compris  la  FTTH,  fiber  to  the
home,  de  manière  à  pouvoir  amener  la  fibre  dans  un
maximum de  territoires  et  rapidement.  Cela  prend  la
forme  d’investissement  porté  avec  mon  collègue,
M. Henry,  pour  une  partie,  soutenue  par  le  Plan  de
relance  pour  une  autre  partie,  en  ce  qui  concerne
l’ensemble des zones d’activité économique. Cela prend
également  la  forme de discussions avec  les  différents
opérateurs. J’ai été moi-même présent à un événement
où le consortium, qui rassemble Eurofiber et Proximus,
annonçait un certain nombre de déploiements. D’autres
interventions encore  à  travers  le  Plan de  relance  sont
prévues, de manière à ce que l’on puisse progresser à un
rythme vraiment soutenu en ce qui concerne la fibre.

Je  dois  vous  indiquer  que,  par  rapport  à  certains
pays, je voudrais citer la France, par exemple, où dans
de nombreuses régions très rurales, aujourd’hui, il y a
une offre de fibre qui est disponible.

Lorsque  vous  indiquez  que,  effectivement,  il  faut
accélérer  le  rythme  concernant  la  fibre,  je  ne  peux
vraiment  que  vous  rejoindre,  d’autant  plus  qu’on  l’a
annoncée il y a déjà un certain nombre de semaines. On
l’a non seulement annoncée, mais concrétisée dans des
mobilisations  budgétaires,  dans  des  présences  sur  le
terrain,  dans  des  annonces  d’opérateurs  privés  et  on
continue en ce sens.

À l’instar  d’autres  intervenants,  je  vous  rejoindrai
concernant  le  fait  d’optimaliser,  c’est  maintenant  une
réalité,  l’utilisation des infrastructures sur un seul site
ou  d’infrastructures  partagées  chaque  fois  que  c’est
possible. On va se rejoindre, à l’évidence.

Voilà les différents éléments de mon analyse. Je suis
toujours  extrêmement  à  l’écoute  du  Parlement
globalement,  des  motions,  des  textes  qui  me  sont
adressés, mais je dois dire ici, à part un point où je suis
radicalement  opposé,  si  on  veut  être  sûr  de  ne  pas
avancer, c’est sûr qu’il faut effectivement dire que c’est
uniquement au niveau des villes et des communes que
l’on va décider. Indépendamment de ce point où je suis

P.W. – C.R.A.C. N° 65 (2021-2022) – Mardi 23 novembre 2021 14



radicalement opposé. Indépendamment de points où je
vous rejoins et le fait d’optimaliser les infrastructures et
d’optimaliser les équipements en les partageant chaque
fois  que  c’est  possible,  l’ensemble  des  autres  choses,
c’est non seulement en route, mais c’est communiqué,
c’est disponible, le processus est vraiment aujourd’hui
mobilisé.

Bien évidemment, si je dis que la décision ultime ne
se  prend pas  au  niveau  communal,  il  n’empêche que
l’on doit  évidemment totalement s’imprégner bien sûr
des avis communaux, des réactions de nos concitoyens,
et cetera. C’est en cela que ce travail de transparence,
d’écoute,  de  communication,  me  semble  absolument
essentiel.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci  beaucoup  à
l’ensemble de mes collègues et à M. le Ministre d’avoir
fait  état  de  leurs  réflexions,  de  leurs  suggestions,  de
leurs interrogations par rapport à cette résolution.

Tout d’abord, par rapport au timing, je ne venais pas
ici avec l’objectif de voter sur des amendements séance
tenante.

Vous l’avez vu, ils sont quand même nombreux, ils
ont évolué puisqu’ils sont au nombre de sept. Ils ont été
là pour pouvoir amender,  actualiser cette résolution et
M. Bierin  pour  pouvoir  aussi  en  discuter  au  sein  de
chaque groupe respectif. 

Comme vous l’avez dit, Monsieur Bierin, et même
d’autres parmi vous, le dossier de la 5G est un dossier
complexe qui implique différents pouvoirs, que ce soit
l’autorité fédérale, les entités fédérées. Il fait l’objet de
beaucoup  de  discussions,  beaucoup  d’interrogations
aussi de différents acteurs, de nos concitoyens et, dans
la logique du déploiement 5G,  cela couvre différentes
thématiques que M. Bierin a notamment soulevées, que
ce soit  la sobriété numérique,  l’énergie,  mais d’autres
ont soulevé – je ne sais plus qui – la nécessité de ne pas
être en retard par rapport à d’autres pays. Je n’ai pas dit
que  le  Gouvernement  wallon  ne  faisait  rien  du  tout
puisque  c’est  le  pourquoi,  entre  autres,  des
modifications qui sont apportées par les amendements. 

Je pense qu’il est vraiment important de bien baliser
et de rappeler les balises. C’est aussi un signe important
vis-à-vis de nos concitoyens. 

Vous  m’avez  interrogée  sur  différents  aspects
notamment  de  savoir  pourquoi  continuer  à  maintenir
l’amendement qui porte sur le fait de communiquer les
rapports au Parlement. Tout simplement, parce qu’il y
en  a  encore  un  qui  existe  et  qui  n’est  pas  encore
transmis au Parlement et pour lequel il n’a pas encore
été débattu notamment celui sur la phase II. Il y a aussi
–  plusieurs  l’ont  soulevé  –  le  rapport  sur

l’électrosensibilité. C’est le pourquoi du maintien de cet
aspect. 

Pour répondre à la question sur le fait de ne retirer
que les écoles et pas tout l’ensemble du secteur.  Tout
simplement,  l’amendement  fait  référence  au  Plan  de
relance qui vise les phases tests qui sont déclinées pour
différents secteurs dont celui des écoles. Actuellement,
il nous semble important de retirer celui sur les écoles
parce qu’il n’y a pas de demande actuelle de ce secteur
et que ce volet-là n’a pas non plus été repris dans les
rapports  qui  ont  été  faits  par  les  différents  experts
notamment pour la phase I puisqu’ils avaient soulevé les
secteurs,  les  endroits  où  les  certaines  entreprises
souhaitaient développer pour être compétitifs ou même
pour simplement effectuer certains travaux. C’est pour
cela  que  l’on  avait  retiré  le  volet  école,  parce  qu’il
n’avait pas été soulevé par le rapport des experts d’une
part  et  d’autre  part,  il  n’y  a  pas  de  demande
actuellement par rapport à cette nouvelle technologie. Il
nous semble aussi important de protéger ce public plus
vulnérable et surtout pour le déploiement de ces projets
tests sur le territoire wallon. On trouvait que cela était
contradictoire par rapport  à  notre esprit  de balise,  par
rapport aux principes de précaution et de transparence.
Si on installe ce type de technologie à des secteurs qui
n’en ont pas besoin et qui n’en veulent pas, je trouvais
cela  un  peu  non  opportun.  Les  écoles,  ce  qu'elles
demandent  déjà,  c'est  de  savoir  s’il  y  avait  une  fibre
optique  qui  arrivait  jusqu’à  leur  établissement  et
répondre  à  d’autres  enjeux,  ce  serait  déjà  un  point
important.

J’entends  bien  que  M. le Ministre  a  la  volonté  de
transférer le pouvoir de décision aux communes pour le
déploiement des antennes.

Notre amendement fait suite aux différents avis de
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie.  Les
communes  ne  veulent  pas  être  dépossédées  de  toute
décision et de toute discussion. Actuellement, elles ne
peuvent même plus émettre un avis ou des conditions
par  rapport  à  ces  déclarations  d’environnement.  Dès
qu’elles  parlent,  elles  se  sentent  dépossédées  de
l’information  et  de  la  transparence  vis-à-vis  des
citoyens.  Il  s'agit  de  redonner  du  pouvoir  aux
gestionnaires  communaux  afin  d'assurer  ce  débat
démocratique, qui nous semble essentiel.

Nous faisons état  de cette  discussion parce qu'elle
est  en  lien  avec  la  proposition  de  décret  déposée  au
Parlement et parce que votre collègue, Mme la Ministre
Tellier, a évoqué à plusieurs reprises le fait qu’elle était
favorable à cette réflexion sur le changement de cadre
réglementaire pour déployer la 5G. 

Monsieur le Ministre, j'entends que vous êtes opposé
au  fait  de  donner  du  pouvoir  aux  communes  afin
d'émettre un avis et d'avoir une réflexion. Je fais le lien
avec  le  débat  que  nous  avons  eu  au  sein  de  la
Commission de l'environnement et  les  propos qui  ont
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été tenus par votre collègue, Mme la Ministre Tellier. Je
fais  état  des  avis  reçus  de  l’Union  des  villes  et
communes de Wallonie et de son audition.

Pour  nous,  ce  qui  est  important,  c'est  de  toujours
avoir  ce  principe  transparence  et  de  précaution.  Les
choses avancent, mais pas avec des balises claires.  Je
comprends  qu’il  faut  avancer  pas  à  pas.  Nos
amendements portent sur d’autres aspects que vous avez
évoqués, notamment une balise. Si l'on développe la 5G,
il faut avoir des mécanismes de partage des sites pour
installer  les  antennes.  Vous  avez  indiqué  y  être
favorable.  Notre  demande  est  plus  vaste  que  la
transparence et la précaution. 

Je  viens  aujourd’hui  pour  vous  faire  part  des
différents  amendements  déposés  compte  tenu  de
l’évolution de ce dossier. J’entends bien que les uns et
les  autres  souhaitent  y  réfléchir  et  en  discuter.  Je  ne
souhaite pas que le point soit mis au vote puisqu'il s'agit
d'actualiser la résolution. 

J’espère avoir répondu à toutes les questions de mes
collègues.

Mme la Présidente. – Madame Goffinet, quel point
ne souhaitez-vous pas voir mis au vote ?

Mme Goffinet (cdH). – Plusieurs d’entre souhaitent
avoir le temps de lire les amendements discutés. Je n’ai
donc pas de souci à reporter pour que chacun puisse lire
les amendements.

Mme la Présidente. – Voilà qui est précisé.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  J’irais  même  un
peu plus loin :  lire  les amendements,  c’est  une chose,
puisqu'ils  ont  été déposés aujourd'hui,  mais il  y a des
rapports  qui  arrivent  fin  décembre  et  il  y  a  tout  un
travail qui est fait du Gouvernement. Je ne dirais donc
pas que nous allons reporter le point dans 15 jours pour
lire les amendements.

En l'état des choses, nous avons bien dit, aussi bien
par  la  méthode  que  le  timing que  nous  n'étions  pas
d'accord. Le gouvernement travaille, il y a des experts, il
y a des choses qui ont été faites. Laissons le temps, ne
mettons  pas  la  charrue  avant  les  bœufs.  Laissons  le
temps travailler.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  C'est  simplement  pour  aller
dans le sens de Mme Cassart-Mailleux. Il nous faut à la
fois prendre connaissance des amendements, mais aussi
pour  prendre  connaissance  des  rapports  qui  ont  été
commandés et qui apporteront un éclairage au dossier.
Je pense que la proposition de Mme Goffinet de reporter
le point est tout à fait judicieuse, mais pas à 15 jours. Il

faut attendre la réception des rapports. C'est juste pour
que ce soit précisé.

Mme la Présidente.  –  Nous  retirons  le  point  sine
die jusqu'à convocation ultérieure.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
METTRE EN PLACE UN SYSTÈME DE PRIMES

RÉGIONALES POUR ENCOURAGER LES
ÉTABLISSEMENTS OUVERTS AU PUBLIC À

RÉALISER DES INVESTISSEMENTS DE
PROTECTION SANITAIRE, DÉPOSÉE PAR

MM. DESQUESNES, BASTIN, DISPA,
MME GREOLI, MM. ANTOINE ET COLLIN

(DOC. 586 (2020-2021) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à mettre
en  place  un  système  de  primes  régionales  pour
encourager  les  établissements  ouverts  au  public  à
réaliser  des  investissements  de  protection  sanitaire,
déposée  par  MM. Desquesnes,  Bastin,  Dispa,
Mme Greoli, MM. Antoine et  Collin (Doc. 586 (2020-
2021) N° 1).

Je  rappelle  que  l'examen  de  cette  proposition  de
résolution  est  reporté  du  fait  de  ses  auteurs,
M. Desquesnes devant remplacer M. Matagne qui est en
quarantaine.

L'examen de ce point est reporté.

PÉTITION SUR « NON À L'URBANISATION DES
TERRES AGRICOLES AUX TROIS HERSEAUX

(MOUSCRON) »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen de la  pétition sur  « Non à l'urbanisation des
terres agricoles aux Trois Herseaux à Mouscron ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Je  propose  Mme Laruelle
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  – À l'unanimité des membres,
Mme Laruelle est désignée en qualité de rapporteuse.
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Échange de vues

Mme la Présidente. – Il me vient de vous indiquer
que  la  pétition  que  je  viens  de  vous  citer  a  reçu
1696 signatures.  Elle  a  donc  atteint  le  seuil  visé  par
l'article 127,  6  de  notre  règlement  qui  dispose  que
lorsqu'une  pétition  est  signée  par  au  moins
1000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu'elle
formule  une  question  concrète  à  propos  d'un  sujet
relevant de la compétence de la Région ou visant ses
intérêts,  l'auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d'être  entendu  en
commission.

Je rappelle que l'article 127, 6 du règlement dispose
que la commission saisie d'une pétition peut décider de
demander  un  rapport  au  gouvernement.  Elle  peut
également soumettre la question au médiateur. Je vous
propose dès lors, sur la base de cette conclusion et donc
du  fait  que  plus  de  100 signataires  âgés  de  16 ans
accomplis sont recensés, de procéder à un échange de
vues,  même s'il  me semble  que  cela  va  de  soi.  C'est
éventuellement  peut-être  pour  demander  un  rapport
supplémentaire, comme je viens de l'indiquer. Je vous ai
rappelé l'ensemble du règlement.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Merci pour cette précision
d'importance, qui donne maintenant l'occasion à celles
et ceux qui avaient initié cette pétition de voir un de leur
représentant entendu par cette commission. 

Je me suis penché un peu sur cette situation. J'ai eu
l'occasion  de  prendre  quelques  renseignements  sur  la
nature  du  dossier,  son  évolution,  la  manière  dont  les
terres dites « agricoles » aujourd'hui sont devenues des
terres  constructibles.  Tout  cela  apparaît  dans  les
éléments dont on peut aujourd'hui prendre connaissance.
Développer autre chose, je le pense, avant d'entendre le
représentant des pétitionnaires, ce serait quelque part un
peu injurieux à leur égard, puisqu'ils demandent à être
entendus, je présume. Donc, entendons-les avant d'avoir
un échange sur ce dossier.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Dodrimont,  pour
préciser ma proposition d’échange, c’était plutôt sur la
date.

Effectivement,  nous allons entendre avec plaisir le
primo-signataire,  M. Michaël  Loin.  Nous le  recevrons
en  commission  comme  prévu  par  notre  règlement.
C’était  plutôt  pour  vous  entendre  sur  la  date  et  sur
l’éventualité.

Monsieur Dodrimont, je me permets de rebondir sur
vos propos pour dire que l’on a finalement dégagé le
mardi, pas celui qui suit, mais le mardi après de notre
commission. En effet, nous avons, lors de l’organisation
des travaux, reporté deux points en janvier. Je soumets à
votre suggestion ce mardi-là : le 21.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je n’ai pas de difficulté par
rapport à cette date. J’avais juste une petite question sur
les  délais.  Y a-t-il  un  délai  prévu  pour  entendre  les
pétitionnaires  par  rapport  au  moment  où  le  texte  est
déposé, au moment où le Parlement est interpellé ? Le
règlement prévoit-il une éventuelle date limite à ne pas
dépasser pour les auditionner ?

Mme la Présidente.  –  Le  secrétariat  de  la
commission me confirme qu’il n’y a pas de délai. Il y a
un délai pour les examiner en commission, comme vous
le  savez.  Pour  que  l’on  fasse  un  état  des  lieux  des
pétitions et de là où l’on en est…

M. Dodrimont (MR). – Il y a quand même un délai
pour répondre à la pétition.

En tout cas, que cette commission se prononce par
rapport…

Mme la Présidente. – Se prononcer pour l’examen,
c’est  ce qui va être fait  quoiqu’il  arrive.  Il  y aura un
rapport.  Sous  réserve  de  vos  commentaires  et  du
règlement d’ordre intérieur, il y a un délai pour que les
pétitionnaires  reçoivent  une  information  de  cette
commission. C’est pour cela qu’on les examine.

M. Dodrimont (MR). – Quel est-il ?

Mme la Présidente.  –  Il  est  rencontré,  puisqu’on
l’examine ici. On va leur envoyer un courrier qui dira
que l’on va les auditionner.

Maintenant, je pense qu’il n’y a pas de délai pour
dire quand on va les auditionner.

M. Dodrimont (MR). – Il y a quand même une date
limite pour que la commission se prononce et émette un
avis par rapport…

Mme la Présidente.  –  Cette  date  limite,  c’est
maintenant. On va se prononcer et l'on dira : « On vous
recevra ». Mais, il  n’y a pas de délai  par rapport à la
date où nous recevrons le primo-signataire.

M. Dodrimont (MR). – À mon avis, je n’arrive pas
à  formuler  la  question  correctement,  parce  que  je
n’entends pas la réponse que je souhaite entendre.

Ma question est  de savoir  s’il  y a  une date limite
pour que la commission émette – c’est quand même le
but  suite  à  une  pétition  –  un  avis,  je  ne  sais  pas
comment je dois le qualifier.

Mme la Présidente.  –  Je  répète,  Monsieur
Dodrimont, aujourd’hui, c’est la deadline. Nous devons
donner une réponse aux signataires  et  leur  dire qu’ils
seront reçus en cette commission. C’est un délai légal
dans  lequel  nous  devons  aujourd’hui  formuler  un
rapport de commission qui dit : « On vous entendra ».
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Maintenant,  si  je  vous  entends  bien,  je  crois  que
votre  question  est  de  dire,  après  les  auditions,  nous
aurons un rapport qui sera transmis au primo-signataire,
voire  à  l’ensemble des  signataires  –  souvent,  c’est  le
primo-signataire qui transmet aux autres. Quelle est la
deadline pour ce rapport, après les avoir auditionnés ?
Là, je pense qu’il n’y en a pas, parce que cela dépend de
la date que nous allons fixer pour les auditionner et du
rapport qu’il leur sera transmis.

Nous enverrons le rapport suite à l’audition. 

Ce qu’il faut surtout, c’est fixer le jour de l’audition.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – C’est simplement parce que
l’on risque d’avoir de plus en plus ce type de dossiers
sur nos bancs.

Ce que j’aimerais savoir – cela n’existe peut-être pas
dans notre règlement, pour moi, c’est une lacune – la
deadline,  comme  vous  venez  de  le  dire,  pour  que,
finalement, cette commission émette sa position ou son
avis sur la pétition telle qu’elle est formulée. On a beau
décider  aujourd’hui  que  l’on  va  rencontrer  le
représentant  des  pétitionnaires.  Après  cela,  s’il  ne  se
passe rien, si la commission ne dit jamais rien,  est-ce
toujours dans les clous ou pas ?

Je  ne  le  pense  pas,  mais  je  n'ai  pas  le  règlement
devant les yeux, donc je voulais simplement avoir cette
précision. Cela conditionne quand même le  calendrier
que l'on se doit d'établir parce que si l'on nous dit qu'il
faut  à  partir  du moment  où  la  pétition  a  été  déposée
devant le Parlement, par exemple, trois, quatre, cinq, six
mois pour formuler ce fameux avis, si c'est dans deux
mois, dans trois mois, cela conditionne quand même le
calendrier que l'on a à établir.

Je  vois  le  secrétariat  de  la  commission  faire  un
signe...

Mme la Présidente. – Je pense que le secrétariat de
la commission a vérifié les informations transmises et....

M. Dodrimont (MR).  –  Je  remercie  infiniment  le
secrétariat de la commission de ne pas l'avoir dit, mais
d'avoir montré que le délai était de deux mois. Dès lors,
le calendrier doit quand même en tenir compte.

Mme la Présidente. – Je me basais sur....

M. Dodrimont (MR). – J'entends bien que l'on est
dans les clous par rapport à l'invitation du représentant
des  pétitionnaires,  mais  après,  quel  est  le
développement que nous devrons donner et  quel délai
devrons-nous respecter pour être en accord...

Mme la Présidente. – Il semblerait, mais j'aimerais
vraiment bien que l'on s'en assure puisque ce n'était pas
la première information que j'ai reçue, que ce soit deux

mois, mais j'ai demandé au secrétariat de la commission,
et  par  ailleurs  M. Bierin  et  M. Mugemangango  ont
demandé la parole, dont on aura le temps de confirmer
l'information.  Peut-être,  si  vous  voulez  bien,
M. le secrétaire  de  commission,  l'article  qui  donne
effectivement ce délai.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Tant  mieux  si  après  vous
pouvez le clarifier sur base de l'examen minutieux du
règlement. Il me semble que d'habitude, ce qui se passe
quand il y a une pétition, il y a trois issues possibles. On
auditionne le primo-signataire, on demande un rapport
au Gouvernement ou on estime que ce n'est pas le job
du Parlement ou qu'il faut réorienter le pétitionnaire vers
quelqu'un d'autre et donc il n'y a pas de suivi, on acte
que l'on ne formule pas de suivi au niveau du Parlement
par rapport à la pétition. 

C'est ce qui se passe aujourd'hui, si ce n'est qu'avec
cette nouvelle disposition des 1 000 signatures, d'office
le  résultat  de  l'examen  de  la  pétition  est  de  prévoir
l'audition du primo-signataire. Là, on est dans les clous,
dans le délai, et cetera, mais je n'ai pas l'impression qu'il
y ait, de manière générale, une nécessité d'aboutir à ce
que la commission se prononce sur le contenu. Ce sont
les  trois  options  décrites.  Néanmoins,  j'attends  vos
explications  plus  précises  sur  le  productible  sur  la
production à laquelle l'on doit arriver.

Mme la Présidente. – Le délivrable. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  D'abord,  c'est
évidemment positif que l'on puisse entendre les auteurs
d'une pétition d'une certaine importance puisque c'est le
règlement qui le permet et qui rend cela automatique, si
je puis dire. C'est positif. Sur le fond du dossier, on aura
l'occasion de se positionner même si  M. Dodrimont a
déjà,  quelque part,  un petit  peu défloré le  sujet.  Cela
pose effectivement des questions d'artificialisation des
sols  et  aussi  de  comment  l'on  peut  effectivement
préserver des espaces verts d'une certaine importance.

La question de M. Dodrimont a un enjeu. Au-delà du
règlement,  c'est  clair  qu'il  serait  illogique  que  des
pétitionnaires soient  entendus et  une décision, un avis
de la commission un an ou deux ans plus tard. Dans ce
sens-là,  si  cet  élément  n'est  pas  précisé  de  manière
claire, je pense que cela doit l'être.

J'avais  une  autre  question  concernant  la  méthode,
Madame la Présidente, c'était sur la question de que va-
t-il se passer après l'audition ?

Après  l'audition,  il  y  a  un  échange  de  vues.  Je
trouverais important, essentiel même que les personnes
qui se sont battues pour cette pétition puissent assister à
l'échange de vues.
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Je voulais que vous puissiez me garantir cet aspect-
là. Merci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Sur le fond du dossier ou en
tout cas sur la nécessité, de toute façon on doit entendre
les  pétitionnaires  vu  qu'ils  ont  atteint  les
1 000 signatures et on peut effectivement reconnaître et
saluer le fait de cette mobilisation en elle-même pour le
débat démocratique.

Je pense que le timing que vous avez proposé est
tout à fait judicieux. Je pense que c'est un débat qui est
nécessaire, qui est intéressant et pour reconnaître aussi
leur implication il est nécessaire de les entendre quand
même assez rapidement. 

Tout cela pour dire que je soutiens la date que vous
avez proposée.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je me pose encore une autre
question.  C'est  peut-être  le  jour  où  je  suis  en
questionnement.

J’entends  bien  que  les  pétitionnaires  ou  leur
représentant  doivent être  entendus,  La commission ne
devrait-elle pas, dans certains cas – ce ne sera peut-être
pas le cas de figure qui va se poser avec ce dossier –,
ouvrir  les  auditions  à  d’autres  personnes  que  le
représentant  des  pétitionnaires ?  Si  l'on  doit  se
prononcer  sur  la  pertinence  ou  pas  des  arguments
développés par les pétitionnaires, pour être correctement
informés, ne doit-on pas aller au-delà du fait d'écouter
ceux  qui  sont  contre ?  Ne  peut-on  pas  imaginer  une
ouverture plus grande dans ce travail ? 

J’ai pu me renseigner sur le dossier et, comme dans
tout  projet,  à  boire  et  à  manger.  Il  y  a  des  choses
positives,  notamment  une  urbanisation  réfléchie  de
grande  importance  dans  une  zone  qui  comprend
quelques  réalités,  comme  la  problématique  des  terres
agricoles  ou  l’inondabilité  de  certaines  parties  du
territoire. Il y a des choses interpellantes sur lesquelles il
y a une belle discussion à avoir. 

On  sait  le  rôle  que  le  Parlement  peut  avoir  par
rapport  à  ce  type  de  procédure  et  surtout  le  rôle  du
Gouvernement,  ce  qui  peut  parfois  être  tout  à  fait
ambigu par rapport au respect des règles de procédure
ou même les règles légales. 

Je ne me sens pas en capacité de dire aujourd’hui si
je serai suffisamment averti après avoir entendu – je ne
veux pas le dire de façon désobligeante – un seul son de
cloche. 

Je  m’interroge  parce  que  je  suis  aujourd’hui  en
questionnement avec moi-même. Il y a des jours où cela
m’arrive. 

(Réactions dans l'assemblée)

Mme la Présidente. – Je rappelle que cette pétition
a recueilli  plus de 1 000 signatures.  Les pétitionnaires
ont donc le droit d'être entendus. Selon l’article 127, ce
serait  dans  un  délai  de  deux  mois.  J’imagine  que  ce
délai  de  deux  mois  court  à  partir  du  moment  où  la
pétition  arrive  dans  cette  commission,  c'est-à-dire
aujourd'hui. 

Auquel  cas,  je  vous  refais  ma  proposition  de  les
entendre  quand  nous  aurons  clôturé  les  travaux
budgétaires  et  je  suggère  de  les  inviter  à  partir  de
14 heures pour une question d'ordre du jour. Le délai de
deux mois serait donc respecté. 

Monsieur  Dodrimont,  j'entends  que  vous  voulez
organiser un débat plus large, mais il faut tout d'abord
auditionner les pétitionnaires.

M. Dodrimont (MR).  –  Je  n’ai  pas  dit  cela.  J'ai
demandé  si  c'était  possible.  Après  avoir  entendu  les
pétitionnaires,  nous  aurons  peut-être  eu  toutes  les
réponses. Je doute que ce soit possible quand une seule
façon de voir les choses s’exprime à nous.  Je voulais
simplement  savoir  ce  que  cette  commission  est  en
capacité de faire éventuellement par la suite.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Vous  n’avez  pas
répondu à ma question.

Mme la Présidente. – Sur le contenu du rapport ?

M. Mugemangango (PTB).  –  Non,  pas  du  tout,
mais ce n’est pas grave. 

Suite à l’audition du premier pétitionnaire, comme
cela a été mentionné, celui-ci ou d'autres représentants
de cette pétition peuvent-ils assister à l'échange de vues
qui s'en suivra ?

Mme la Présidente. – Oui, bien sûr. La commission
est publique, quoi qu'il arrive.

M. Mugemangango (PTB).  –  Assister,  c'est  bien
entendu  leur  droit,  mais  peuvent-ils  participer  à
l'échange de vues ?

Mme la Présidente.  –  Assister,  oui.  Participer  à
l'échange de vues,  on me dit  que non. Il  est  vrai  que
jusque-là, la question ne s'est pas posée. On a auditionné
à chaque fois un primo-signataire.

M. Mugemangango (PTB). – Je veux clarifier ma
question :  c'est  bien  de  savoir  si  cette  personne  peut
participer à l'échange de vues. Quand il y a eu d'autres
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pétitions  qui  ont  été  entendues,  il  y  a  eu  certaines
frustrations qui ont été communiquées par le Parlement
du fait que la personne peut venir simplement présenter
sa pétition et pas participer à l'échange de vues. Je pense
que  c'est  important,  dans  cette  commission  que  ces
personnes  puissent  aussi,  si  elles  le  souhaitent,
participer à l'échange de vues.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je veux bien que l'on essaye
de jouer sur les mots et ce genre de choses. Quand on a
reçu  la  représentante  de  la  pétition  « Nature  sans
friture », non seulement elle a fait sa présentation et l'on
a pu échanger avec elle. C'est une chose.

Après,  la commission débattra,  de façon publique,
sans que la dame ou que le monsieur participe à notre
délibération. Par contre, au moment de la présentation
de la pétition, comme cela s'est fait la fois passée, il y a
eu un débat avec la personne. Je souhaite donc que l'on
s'en tienne à ce modus vivendi : elle présente, on a un
débat,  on  pose  nos  questions,  elle  répond  puis  la
commission voit ce que l'on fait de cette pétition. Va-t-
on plus loin ?  Se rend-on compte que ce n'est  pas  de
notre compétence ? Il y a un risque par rapport à ceci.
C'est  aux parlementaires de voir  ce que l'on fait  avec
l'échange.  Il  y  a  évidemment  un  échange  avec  la
personne, comme cela s'est fait la fois précédente.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  C'est  juste  pour
clarifier  la  discussion.  Effectivement,  je  ne  veux  pas
jouer sur les mots. J'ai bien compris qu'il allait y avoir,
dans  un  premier  temps,  un  échange  avec  le  ou  la
pétitionnaire. Suite à cela, il va y avoir une discussion
en  commission  et  que  pour  cette  discussion  en
commission, mon point de vue est que le pétitionnaire
devrait pouvoir participer à la formation, la décision, ou
avis sur sa propre pétition.

Mme la Présidente.  –  J'entends  bien  votre  avis.
Pour rappeler,  c'est  plutôt  ce que Mme Laruelle a dit.
Les  pétitionnaires  sont  entendus  de  droit.  Nous  les
accueillerons dans cette commission avec beaucoup de
plaisir,  pour  venir  exposer  une  problématique  qui  a
quand  même  recueilli  plus  de  1600 signatures.  Nous
allons les entendre, nous allons échanger avec eux et la
commission et les parlementaires, qui ont de droit cette
prérogative, s'exprimeront sur les conclusions à donner.
Cela me semble d'une logique implacable.

Nous  allons  donc  procéder  comme  cela.  Je  vous
demande par contre votre avis sur la date parce qu'il est
quand même important que ces personnes puissent être
auditionnées.

Je vois qu'il y a des députés dans la salle contiguë.
Quelqu'un désire-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  La  Ville  de  Mouscron  s'est
déjà prononcée favorablement. Maintenant, la balle est
dans le camp du Gouvernement.

Je  voudrais  être  sûr  que  les  délais  que  l'on prend
maintenant vont permettre à notre commission de mener
ce  débat  et  d’éventuellement  formuler  l'un  ou  l'autre
avis avant que le Gouvernement ne se prononce, sinon
cela risque de générer  beaucoup de frustration auprès
des pétitionnaires. Je voulais m'assurer que ce soit bien
le cas.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Simplement, de manière très
brève, au niveau du groupe cdH, on se réjouit bien sûr
d’entendre les pétitionnaires, et c’est de droit, mais l'on
pense  également  qu’il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  à
d’autres  pistes,  que  ce  soit  d’autres  discussions  entre
nous ou d’autres auditions éventuelles à ce stade-ci du
dossier. Je rejoins la question que mon collègue vient de
poser  concernant  les  délais  qui  sont  en  cours  pour le
moment au niveau du Gouvernement : pourrait-on avoir
un éclairage de la part du ministre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je respecte évidemment  tout  à  fait  le
droit des pétitionnaires d’être entendus au Parlement. Je
voudrais  tout  de  même,  avec  vous,  solliciter  que
puissent être clarifiées juridiquement les choses.  Nous
sommes finalement peu ou prou en train de, je ne vais
pas  dire « inventer »,  mais de glisser  vers  un élément
qui  n’est  pas  de  procédure,  mais  un  élément
d’environnement, de quasi-procédure ou nouveau dans
le cadre de dossiers, de permis, qu’il s’agisse de tel type
de permis d’urbanisme, d’aménagement du territoire, de
permis  unique  ou d’autre  nature.  Indépendamment  du
droit  des gens de s’exprimer,  j’entends que l'on parle
maintenant  d’une  forme  de  contradictoire  ou  de
contradictoires  successifs  entre  les  partis,  et  que  l’on
demande  au  Gouvernement  quel  est  le  délai  pour
exprimer une position du Parlement qui serait adressé au
Gouvernement dans le cadre de l’instruction de permis,
sachant que certains en font usage et d’autres pas, que
certains en font usage d’une certaine façon et d’autres
d’une autre manière encore. Il me semble que l’on crée
là un environnement juridiquement très incertain. 

En  tant  qu’autorité  délibérante  ou  autorité
délibérante potentielle, d’une part, je me garderais bien
de toute déclaration, de quelque nature que ce soit et,
d'autre part,  je suggère que l’on clarifie juridiquement
cet élément-là, indépendamment du fait – c’est le droit
citoyen – que je propose qu’il y ait à terme un autre jour
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de  commission  qui  va  être  uniquement  dédicacée  à
l’écoute de projets ; celui-ci est important, mais il y en a
pas mal d’autres importants, qui vont arriver en rangs
serrés sur la table de votre commission. C'est le droit le
plus  strict  des  pétitionnaires,  mais,  dès  l’instant  où  il
pourrait  y  avoir  une  conséquence  à  une  expression
pétitionnaire  au  Parlement,  je  ne  doute  pas  que  les
personnes  qui  ont  une  opinion  défendable,  plus  ou
moins  défendable,  totalement  légitime  ou  de  toute
nature  par  rapport  à  un  dossier,  vont  solliciter  à  être
auditionnés. On a alors une forme de couloir informel
de  procédures  non écrites  qui  s’écrit.  Je  souhaite  que
l’on  puisse  tenter  juridiquement  de  bien  clarifier  les
choses. Vous comprendrez aisément que je m’astreigne
à un strict devoir de réserve. Écouter de façon générale
est  tout  à  fait  habituel,  que ce  soit  les  opposants,  les
porteurs de projets, les autorités locales. Ici, il y a une
historicité assez importante du dossier, comme certains
des  intervenants  viennent  de  le  relever.  Par  rapport  à
cela, vous comprendrez ma circonspection à ce stade.

Mme la Présidente. – En attendant, ce droit existe.
Nous avons des pétitionnaires que nous devons entendre
dans  les  deux  mois.  Je  comprends  très  bien  ces
discussions. Par ailleurs, on les a déjà eues dans cette
commission. Peut-être que les sujets traités dans cette
commission  s’y  prêtent  particulièrement  bien.  Je
propose de renvoyer – et je l’ai déjà fait plus d’une fois
– la discussion vers le Bureau de ce Parlement. Nous
n’allons  pas,  nous,  statuer  pour  cela.  Vous  savez  ô
combien  les  discussions  peuvent  être  aiguës  en  la
matière. On peut faire part de cela, je l’ai déjà fait par
ailleurs, et que le Bureau se saisisse de la question ou de
vos questions en particulier ; questions auxquelles il ne
m’appartient pas de répondre, soyons clairs.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je ne souhaite pas que l'on
invente du droit comme cela. On a déjà eu le cas avec
Nature Sans Friture. Il y a plus de 1 000 pétitionnaires.
Ils  ont  le  droit  d’être  auditionnés,  nous  pouvons
échanger. Quand j'entends que l'on doit caler cela avec
les  décisions  des  communes  et  tout  cela,  on  sort
totalement du rôle du Parlement et de notre commission.
Il  ne  nous  revient  pas  de  nous  prononcer  sur
l'opportunité d'un dossier communal, même après avoir
entendu des pétitionnaires légitimes.

Je rappelle aussi que si on veut assurer une sécurité
juridique tant à ceux qui rendent de dossiers qu'à ceux
qui rentreront éventuellement des recours, on doit être
très  prudents.  C'est  ce  que  nous  avions  conclu  avec
Nature Sans Friture. 

Je  vous rejoins,  Madame la  Présidente.  J’aimerais
bien que le Bureau remette une note clarifiant les rôles
et les devoirs de chacun. Il n'est pas question en l'état
actuel qu’on les auditionne vite pour remettre un avis et
coincer une commune ou autre, et cetera.

Quand il s'agit de demandes particulières de permis,
le Parlement peut auditionner. Chaque parlementaire a
le droit d'avoir son avis et de s'exprimer dans la presse
s'il le souhaite. Cependant, cela n'entre pas du tout dans
les compétences de cette commission.

Je souhaite avoir une note clarificatrice du Bureau,
parce que l'on ne va pas refaire le débat à chaque fois.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Cela  tombe  bien,  Madame
Laruelle, parce que personne ne l'a demandé. On est tout
à fait sur la même longueur d'onde. Il n'y a pas de raison
d'inventer  du  droit,  il  n'est  pas  question  de  mettre  la
pression ou de coincer qui que ce soit. 

On prend juste en compte dans le débat le fait qu'il y
ait  un  calendrier  qui  existe.  Il  me  semble  pertinent
d'auditionner les gens à un moment où l'audition a du
sens,  c'est-à-dire  avant  que  la  décision  ne  soit  prise,
pour en débattre, sans que cela n'entre en compte dans
une procédure juridique, quelle qu'elle soit. 

Pour  l'intérêt  démocratique  et  pour  l'adhésion  des
citoyens  au processus,  la  remarque de M. Agache me
semble avoir tout son sens. Cela ne veut pas dire qu'il y
a une interférence quelconque dans une procédure, que
cela modifie le droit.  On respecte ici  un droit  qui  est
établi  par  le  règlement  de  ce  Parlement  qui  est
d'entendre  des  gens.  Cette  remarque  sur  le  calendrier
plus  global  dans  lequel  cela  s'inscrit  me  semble
légitime.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je ne veux pas interférer sur le
fond du dossier,  mais sur la forme juridique. Vous ne
m'en voudrez pas, j'étais à la base du droit plus large de
pratiquer les pétitions et de donner la parole, moyennant
certaines conditions en commission. On peut aimer ou
ne pas aimer.

Je veux rappeler que ce droit plus large ouvert aux
pétitionnaires a été le fruit d'un accord politique entre
quatre formations politiques : Ecolo, MR, PS et cdH.

L’objectif était, à l’époque, de donner davantage de
place  à  la  citoyenneté  active  et  de  permettre  aux
parlementaires  d’entendre  directement,  moyennant
certaines conditions, les raisons de la protestation ou de
la demande introduite par les pétitionnaires,  sans bien
sûr  intervenir  dans  le  processus  de  délivrance,  par
exemple, s’il s’agissait d’un permis. Parce que tout n’est
pas  toujours  lié  à  un  permis :  c’est  parfois  une
contestation sur une voirie, c’est parfois la demande à
l’égard  d’une  voirie  ou  parfois  en  matière  de  permis
d’environnement  ou  de  permis  d’urbanisme.  Il  faut
donc, j’interviens non pas pour protéger le ministre qui
n’en a pas besoin, mais pour avoir exercé ses fonctions
naguère,  on  ne  peut  pas  l’amener  à  se  dévoiler  à  un
moment où l’instruction n’est pas terminée.
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Maintenant,  si  vous  voulez  ouvrir  davantage  les
facultés d’expression et d’intervention, si j’entends bien
dans  le  chef  de  certains,  je  pense  que  ce  n’est  pas
tellement  au  Bureau  –  c’était  le  sens  de  mon
intervention –, mais bien à la Conférence des présidents
de régler le problème, parce que c’est à la Conférence
des présidents que ce droit s’est formalisé à travers les
quatre groupes,  puisque à l’époque les quatre groupes
n’étaient  pas  membres  du  Bureau,  pas  plus
qu’aujourd’hui deux groupes politiques ne sont présents
au Bureau.  Il  fallait  dès lors que la discussion soit  la
plus large possible.  Puis-je simplement vous suggérer,
après ce bref rappel historique, Madame la Présidente,
de saisir la Conférence des présidents ? Sans quoi vous
allez  malheureusement  priver  deux  groupes  d’être
entendus au Bureau. Je crois que ce serait fâcheux que
la  démocratie  ne  soit  pas  servie,  y  compris  par  les
propres élus de ce Parlement, alors que l’on a reconnu –
bien légitimement  – certains  droits  à  nos concitoyens
qui n’ont pas été candidats aux élections.

C’est  la  simple  remarque que  je  voulais  formuler,
c’est que l’on saisisse la Conférence des présidents, où
d’ailleurs  vous  serez  présente,  ce  qui  apportera,  me
semble-t-il,  un  éclairage  supplémentaire,  alors  que  si
vous  le  réserviez  au  Bureau,  non  seulement  deux
groupes ne seront pas présents, mais vous n’y serez pas
non plus, ce qui, à mon estime, serait regrettable.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Président
honoraire, pour ces éclairages.

(Réaction de M. Antoine)

On peut clôturer la discussion, si plus personne ne
désire prendre la parole.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – C’est juste pour être
clair sur un point. La demande qui est faite ici suit son
cours, mais la date de l’audition…

(Réaction de Mme la Présidente)

Je vous excuse, c’est impossible pour moi de suivre
deux  discussions  en  même  temps,  je  comprends  très
bien la difficulté.

Juste pour savoir si la date que vous proposez est
confirmée. J’étais d’accord avec la date que vous aviez
proposée.

Mme la Présidente. – C’était mon point de clôture.

J’espère  que  l’on  sera  dans  les  clous.  Je  vous
repropose le mardi 21 décembre.

Juste  un tout  petit  élément  qui  ne  doit  pas,  plutôt
matin ou plutôt 14 heures ?

Je  me  calque  sur  Nature  sans  friture,  sans  autre
opinion sur le sujet.

(Réaction d'un intervenant)

Le  21 décembre  à  14 heures.  Cela  permettrait
d’examiner les IQO ou ce qu’il y aura à l’ordre du jour
le matin.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Peut-être  peut-on  leur
proposer, comme la fois passée – c’était d’ailleurs très
bien  fait  –,  s’ils  veulent  faire  une  présentation  ou
montrer  des  photos,  des  choses  comme  cela.  Sans
obligation, bien entendu.

Mme la Présidente.  –  J'invite  le  secrétariat  de
commission  à  bien  rappeler  dans  le  courrier  de
convocation  qu’un  support  sera  là  et  de  donner
approximativement le même timing. Mme Laruelle sait
que ce timing est peu ou prou respecté.

Nous entendrons  le  primo-signataire.  Il  peut  venir
muni  d’un  support  pédagogique  ou  didactique.  Il
disposerait d'une vingtaine de minutes, à titre indicatif,
pour sa présentation. Tout le monde est-il satisfait avec
cette décision ? Merci.

La  Commission  décide  de  procéder,  mardi
21 décembre 2021,  à  l'audition  de  M. Loin,  primo-
signataire de la pétition.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AVENIR
ÉCONOMIQUE DU SITE DE LOGISTICS

NIVELLES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « l’avenir  économique du site de
Logistics Nivelles ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, mercredi
dernier, un nouveau conseil d’entreprise extraordinaire
s’est tenu chez Logistics Nivelles, dans le cadre de la
procédure  Renault  initiée  à  la  suite  de  l’annonce  du
groupe  Kuehne+Nagel,  le  22 septembre,  de  son
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intention de fermer purement et simplement le site et de
licencier ainsi ses 549 travailleurs. 

On  le  sait,  et  vous  l’avez  vécu  directement,  les
premières  réunions  entre  la  direction  et  les  syndicats
s’étaient déroulées dans une ambiance particulièrement
tendue. Le 20 octobre dernier, du reste, le front commun
syndical  avait  demandé  qu’il  n’y  ait  plus  de  conseil
d’entreprise avant le 10 novembre alors que la direction
voulait  avancer  plus  rapidement.  Il  s’agissait
essentiellement  de  vérifier  les  engagements  pris  à
propos d’un réel redémarrage de l’activité sur le site et
voir  si  ces  conditions  seraient  respectées  par  la
direction.  C’est  manifestement  le  cas.  Le  conseil
d’entreprise programmé mercredi dernier s’est déroulé,
nous  dit-on,  d’une  manière  beaucoup  plus  sereine
malgré évidemment l’intention réaffirmée par le groupe
Kuehne+Nagel de fermer tout d’ici un an.

Au cours de ces discussions, Monsieur le Ministre,
les  syndicats  ont  accepté  le  recours  aux  intérimaires
dans les entrepôts du Zoning Sud. Ils comptent avancer,
lors de la prochaine réunion, c’est-à-dire demain, sur la
question des départs volontaires. 

L’accord  des  représentants  des  travailleurs  sur
l’utilisation  d’intérimaires  vise  surtout,  pour  bien  la
comprendre, à favoriser la préservation de l’activité sur
le  site,  tout  en  permettant  au  personnel  de solder  ses
derniers jours de congé et de faire face aux variations de
sa charge. 

« L’objectif  est  que  le  travail  se  prolonge  le  plus
longtemps possible, pour ceux qui le souhaitent, sur le
site de Nivelles », commente le permanent CNE, Didier
Lebbe.  Un  permanent  qui  au  passage,  et  on  peut  le
comprendre,  s’étonne  d’informations  selon  lesquelles
l’intention  de  Kuehne+Nagel  est  en  réalité  de  faire
disparaître  le  site  Logistics  Nivelles,  mais  d’en
reprendre  le  nom  dans  le  cadre  de  l’exploitation  de
nouveaux  entrepôts  qui  restent  à  construire  à
Kampenhout. 

Le  permanent  FGTB,  Pascale  Strube  relève  une
« forme d’absurdité  dans la  situation actuelle ».  Selon
son analyse, la demande faite par la direction de pouvoir
recourir à des intérimaires est donc d’être en capacité de
traiter au plus vite et le plus grand nombre de colis au
départ de Nivelles, preuve dit-il en réalité du caractère
indispensable  de  Nivelles  Logistics  afin
d’approvisionner correctement les magasins Carrefour.
On  a  vu  combien  ceux-ci  ont  souffert  lorsque  les
entrepôts étaient à l’arrêt de travail. 

Les parties se retrouveront demain pour un nouveau
conseil d’entreprise. 

Sur  base  de  ces  informations,  pensez-
vous, Monsieur  le  Ministre,  que  le  site  de  Logistics
Nivelles  puisse  se  maintenir  malgré  tout ?  Dans
l'affirmative, à quelles conditions ?

Avez-vous  récemment  rencontré  la  direction  du
groupe  Kuehne+Nagel ?  Quelles  sont  les  impressions
qu’ils vous ont laissées ou que vous en tirez ? Ont-ils,
au  passage,  sollicité  une  intervention financière  de  la
Région  wallonne  pour  prolonger  leurs  activités  à
Nivelles sans pour autant les pérenniser ? À défaut, si
on s’oriente vraiment vers une fermeture pure et simple,
totale,  quelles  garanties  sociales ont-ils  avancées pour
assurer un traitement approprié à tous les travailleurs,
respectueux de leurs carrières au sein de l’entreprise et
selon quel calendrier de négociations ? 

Enfin, je me projette un peu plus loin encore. Dans
le  cadre  d’une  fermeture  définitive,  la  SOGEPA
pourrait-elle, à votre invitation, assurer un autre destin
économique au site  et  ainsi  renouer avec une activité
permettant le recrutement de nouveaux collaborateurs et
peut-être  d’anciens  de  Nivelles  Logistics ?  C'est  un
dossier extrêmement difficile où on a, à la fois besoin
d’expérience,  d’expertise  et  de  conciliation.  Je  pense
que  vous  pouvez  réunir  les  trois,  ce  qui  justifie  ô
combien ma question à votre égard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Merci, Monsieur le Député, pour votre
attention très vigilante par rapport à ce dossier.

Nous sommes évidemment – nous ne l’ignorons pas
et vous ne l’ignorez pas en cette commission – dans le
contexte  très  balisé  et  encadré  lui-même  légalement
strictement de la procédure Renault. Dans ce fait, nous
avons, en tant qu’autorité publique, un cadre légal que
nous devons respecter avec vigilance.

Nonobstant  cette  situation,  je  me  permets  de
répondre en tout cas à la plupart de vos questions.

Nous avons continué à nouer un certain nombre de
contacts,  notamment  avec  les  délégations  syndicales.
Ainsi, nous restons tenus au courant à la fois de leurs
déclarations,  mais  aussi  d’un certain  nombre  de  leurs
objectifs.

Troisièmement,  en  ce  qui  me concerne,  je  rejoins
tout  à  fait  ces  objectifs  qui  sont :  un,  de  faire  le
maximum pour  préserver  une  activité  aussi  large  que
possible sur le site ; deux, maintenir l’activité logistique
sur  le  site  aussi  longtemps  que  possible.  En  ce  qui
concerne l’intervention et la réorganisation du groupe, il
y a des éléments qui continuent à me faire sourciller. En
effet, que ce soit la relocalisation dans des entrepôts à
construire  et  à  activer  à  Kampenhout  ou  la
délocalisation  d’activités  vers  le  site  de  Kontich
aujourd’hui existant, ces deux orientations posent l’une
et  l’autre  des  difficultés  évidentes.  Parmi  celles-ci,  la
disponibilité  de  la  main-d’œuvre  est  un  point

23 P.W. – C.R.A.C. N° 65 (2021-2022) – Mardi 23 novembre 2021



incontournable. On voit au combien, singulièrement en
Flandre,  mais  partiellement  en  Wallonie  sur  certaines
activités, il y a aujourd’hui une très forte tension sur la
disponibilité  de  la  main-d’œuvre,  en  ce  compris  et
encore  plus  particulièrement,  si  de  nouveaux
recrutements  sont  nécessaires.  Comment  imaginer
qu’avec  de  la  main-d’œuvre  belge  il  puisse  être
aisément  répondu  aux  besoins  qui  seraient  ainsi
relocalisés ailleurs ?

Quatrièmement, il est évident qu’en ce qui concerne
ces relocalisations éventuelles mon message est toujours
le même à l’attention du groupe Carrefour notamment :
il  me  paraît  essentiel  que  la  logistique  d’un  grand
groupe comme celui-là, dont l’activité en Wallonie est
aussi importante, doit aussi être localisée en Wallonie.
On n’imagine pas qu’il n’y ait plus aucune logistique à
destination d’un grand groupe comme Carrefour présent
sur notre territoire, et avec l’importance de la clientèle
wallonne qu’il n’y ait plus de localisation en Wallonie.
Je  pense  qu’il  n’est  pas  anodin  de  bien  répéter  cet
élément-là auquel vous êtes sensible également.

Sur  le  plan  de  la  reconversion  potentielle  du  site,
pour le moment, je ne m’inscris pas dans cette logique.
S’il devait y avoir – in fine à la suite de la procédure
Renault – des confirmations, des échéances et des pertes
d’emploi dont l’annonce a été faite, nous devrons alors
nous inscrire dans une réflexion puisqu'il s'agit là d'un
site exceptionnel dont le bail vient à échéance, suivant
mes informations, à la fin de l’année prochaine.

Dès  lors,  s’il  devait  y  avoir  fin  d’activité  de
Logistics  Nivelles  ou  une  diminution  importante  de
l’activité sur place, il est évident que la reconversion de
ce site viendrait à se poser. Dans ce contexte-là, nous
prendrions  un  maximum  de  contacts  de  manière  à
relocaliser là une activité pourvoyeuse d’emplois.

Au  stade  où  nous  en  sommes  dans  la  procédure
Renault,  vous  conviendrez  qu’il  n’est  pas  le  moment
venu d’éventuellement activer cette orientation.

Avons-nous  été  sollicités  pour  une  intervention
financière de la Région wallonne ? Non.

En  fonction  de  l’évolution  des  contacts  entre  les
différentes  représentations  patronales  et  syndicales  –
dont  cette  importante  réunion du  Conseil  d’entreprise
qui a lieu demain -, nous avons à nouveau l’intention de
reprendre contact pour provoquer de nouvelles réunions
globales avec les interlocuteurs concernés.

Voilà  les  informations  intermédiaires  que  je  me
permets  de  partager  avec  vous  dans  le  temps  –
chichement  compté,  mais  réglementaire  –  qui  m'est
imparti.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je remercie M. le Ministre et je
voudrais partager avec lui trois considérations.

Manifestement, la clé d'une partie de la solution se
trouve au sein du groupe Carrefour. Geoffroy Gersdorff,
le secrétaire général de Carrefour, annonce 43 nouveaux
magasins.  Il  faut  peut-être  le  rendre  attentif  aux
conditions d'autorisation que vous pourriez retenir par
rapport  à  ces  nouveaux  magasins  parce  que,  plus  les
sites  d'approvisionnement  seront  éloignés  de  ces
magasins,  plus  la  facture,  notamment  d'émissions  de
CO2,  sera  problématique.  Aujourd'hui,  alors  que  vous
déployez de gros efforts pour les circuits courts, vous
devez aussi, en tant que ministre de l'Aménagement du
territoire, intégrer cet élément. Du reste, les Allemands
ont opéré cela depuis très longtemps avec la suppression
de la directive Bolkestein au niveau européen. Dans la
négociation  et  la  rencontre  des  arguments,  il  y  a  un
élément de poids dans votre jeu puisque c'est vous qui
délivrez les autorisations. 

Par ailleurs, je peux comprendre que des travailleurs
de  Nivelles  puissent,  dans  certaines  conditions,  se
rendre  à  Kampenhout,  car  la  distance  n'est  pas
insurmontable. Par contre, pour Kontich, lorsqu'on voit
le  nombre  de  demandeurs  d'emploi  disponibles  en
Flandre – moins de 4 % dans la région anversoise –, on
se  demande qui  va  aller  travailler  dans  cet  entrepôt ;
sinon, à pratiquer du dumping social en faisant venir des
personnes  d'ailleurs.  Il  y  a  là  une  préoccupation  à
partager avec le Gouvernement flamand.

Mme la Présidente. – Je vous invite à conclure.

M. Antoine (cdH). – Je termine en vous invitant à
maintenir la pression sur la direction pour prolonger au
mieux  et  au  plus  longtemps  l'activité  sur  le  site  de
Nivelles.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN DE LA WALLONIE AUX
PLATEFORMES D'ACHATS DE PROXIMITÉ »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hardy à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  soutien  de  la  Wallonie  aux
plateformes d'achats de proximité ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  l'année
passée, à cette même période, je vous interrogeais déjà
sur la vague de consommation qui s'apprêtait à déferler
sur  la  Wallonie,  la  Belgique  et  le  monde  entier  à
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l'occasion  du  Black  Friday.  Cette  question  était
l'occasion d'aborder ensemble des initiatives différentes,
comme le Green Friday. J'ai d'ailleurs vu un reportage
avant-hier  sur  une  autre  initiative,  le  Single  Day,  en
Chine, qui rassemble un chiffre d'affaires énorme sur le
marché chinois et qui veut contrer le Black Friday. Bref,
toutes ces initiatives de consommation nous interrogent.

Les fédérations des entreprises sociales et circulaires
organisent le 26 novembre leur troisième Green Friday
en Wallonie et à Bruxelles. Depuis 2019, cette initiative
rassemble des associations et entreprises belges actives
dans la réparation, la réutilisation et la valorisation des
objets.  Pour  rappel,  ce  Green  Friday  a  plusieurs
objectifs, comme la création d'emplois durables pour un
public  peu  ou  pas  qualifié,  le  développement
économique local, régional et territorial, la réduction de
la pauvreté et  d'autres objectifs encore plus prégnants
aujourd'hui qu'hier. 

Depuis  l'année  dernière,  des  actions  de
sensibilisation à l'égard  de  nos commerçants  ont-elles
été menées pour les inviter à rejoindre cette initiative ?
Pouvez-vous  faire  le  bilan  des  actions  qui  ont  été
menées  pour  inciter  les  commerçants  et  les  clients  à
relocaliser leurs achats ? 

À titre d'exemple,  par l'intermédiaire de l'échevine
du Commerce, Babette Jandrain, la Ville de Charleroi a
lancé, le 20 mai 2020, la plateforme « C'est bon pour le
local ». Le principe est simple : le client achète un ou
plusieurs  bons d'achat  sur  ce  site  et  la  ville  lui  offre
20 % de pouvoir d'achat supplémentaire à dépenser dans
les commerces ciblés locaux. Deux phases de l'opération
ont été lancées et, à ce stade, 7 555 bons ont été vendus
pour une valeur de plus de 500 000 euros. C'est tout de
même  non  négligeable  dans  un  moment  où  il  faut
soutenir l'économie locale et les commerçants locaux. 

Il  y  a  un  an,  vous  m'indiquiez  votre  souhait  de
soutenir ces initiatives concernant la mise en place de
plateforme de proximité. Ces initiatives ont-elles vu ou
vont-elles  voir  le  jour  prochainement ?  Comment  se
concrétise le soutien du Gouvernement à l'égard de ces
initiatives ? Quels sont les freins et les opportunités que
vous pouvez identifier dans ce contexte général ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je m'inscris tout à
fait  dans  votre  logique  de  soutenir  les  achats  de
proximité, le commerce proche et aussi la valorisation
de celui-ci au sein de nos centres urbains, quelques fois
de nos centres ruraux.

La redynamisation  de  nos  centres-villes  et  de  nos
centres ruraux est un élément prioritaire de la politique

du  Gouvernement  wallon.  Le  plan  Horizon-Proximité
poursuit cet objectif, redonner force et accorder soutien
au commerce local.

Comme  vous  l'avez  indiqué,  l'objectif  global  du
mouvement  « Green  Friday »  est  de  sensibiliser  à  la
consommation  responsable  et  de  dénoncer,  sans
culpabilisation, la logique du « Black Friday », mais en
remettant  les  choix  citoyens  au  cœur  des  enjeux
environnementaux,  sociaux,  commerciaux,  liés  à  la
consommation.

L'année  dernière  belge,  je  vous  indiquais  que  le
consommateur  belge  wallon  était  de  plus  en  plus
désireux de faire de bonnes affaires, donc de répondre
positivement aux nouvelles approches, propositions. Les
chiffres  le  démontrent.  J'encourageais  d'autre part,  les
PME à saisir l'opportunité des outils numériques, afin de
capter, pour les commerces de proximité, une partie de
cette  demande  qui  s'exprime  dorénavant  par  les
plateformes, par internet, afin de pouvoir articuler celle-
ci  avec  leur  activité  physique.  Être  référencé,  être
connu, être vu, avoir des dispositifs qui permettent aussi
d'identifier  les  commerces  de  proximité  sur  les  plus
grandes plateformes me semble important.

En  adéquation  avec  cet  encouragement,  diverses
actions pour rendre l'accès au numérique plus direct à
l'ensemble des commerces locaux ou en tout cas à un
maximum d'entre eux. À titre d'exemple, au sein du plan
Horizon-Proximité :  « nous avons lancé l'action  smart
commerce qui  a  pour  vocation  de  rendre  plusieurs
espaces de notre territoire et un maximum d'entre eux
commerce friendly ». La mesure consiste à développer
un outil,  une méthodologie qui permette  aux villes  et
aux communes de faire le cadastre de leurs données, de
voir  dans  quelle  mesure  ces  données  peuvent  être
valorisées  pour  créer  un  parcours  client,  attractif,
encourageant, soutenant, et ce jusqu'aux commerces de
centre-ville. Cette mesure fait suite aussi à l'objectif du
Gouvernement  de  trouver  une  solution  à  ce  double
problème, d'une part de la désertification commerciale
touchant les centres-villes et le commerce de proximité,
d'autre part.  Le manque d'articulation entre commerce
numérique et échoppe et présence physique.

À  cet  égard,  toute  une  série  de  scénarii  ont  été
élaborés  avec  et  par  l'Agence  du  numérique,  afin
d'amener les villes et communes à mieux s’approprier,
exploiter, certaines données concernant leur territoire, à
mener  concertation  avec  les  acteurs  économiques  de
celui-ci  et  à  pouvoir,  ensemble,  développer une offre,
une méthodologie visant à soutenir le parcours client.

Indépendamment  de  cela,  en  partenariat  avec  le
Syndicat  national  des  indépendants,  nous  soutenons
l’initiative  ProCommerce  qui  aura  pour  objectif  de
former, de professionnaliser et de mettre en réseau les
associations  de  commerçants.  Suite  aux  confinements
successifs, en 2021, ProCommerce a lancé la première
édition  des  virtual  shopping  days,  on  est  ici  dans  la
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proximité, qui ont pour objectif d'aider les commerçants
à développer leur présence virtuelle, mais surtout à faire
découvrir  aux  consommateurs  les  vitrines  de  leurs
commerces locaux. La première édition a connu un vrai
succès,  prometteur,  avec  650 commerçants  inscrits  et
3500 consommateurs sur les sites et pages des réseaux
sociaux des commerçants d'une vingtaine de communes
wallonnes  participantes.  D'autre  part,  nous  entendons
renouveler et élargir ce type d'expériences à l'avenir. Par
ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  plateformes  de
proximité,  les  communes  ou  les  interlocuteurs
concernés,  agences  de  développement  local  ou
association  de  commerçants,  auront  l'opportunité
prochainement  de  rentrer  une  candidature  à  travers
Digital  Wallonia.  Ces  candidatures  seront  analysées
minutieusement  avec  pour  objectif  de  faciliter  l'achat
local et de soutenir, à titre expérimental, l'une ou l'autre
de ces plateformes, de manière à ce qu'on puisse voir si,
au  niveau  local,  l'appui  peut-être  à  travers  ces
plateformes, également une réalité.

Référencer et utiliser les plateformes existantes, des
outils d'appropriation et de formation du numérique, les
parcours clients  friendly qui soutiennent la découverte
par le client des centres et par ailleurs, des possibilités à
titre pilote, de l'une ou l'autre plateforme à travers ces
candidatures que je viens de mentionner.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, pour
vos réponses.

Je me réjouis effectivement que la Wallonie et votre
Gouvernement  prennent  une  série  d’initiatives  pour
effectivement  former  et  accompagner  le  commerce  et
les PME vers les opportunités qu’offre le numérique. Je
pense  qu’elles  sont  nombreuses,  vous  en  avez  cité
quelques-unes.

Il  y  a  aussi  les  métavers  qui  sont  en  train  de  se
développer  et  qui  représentent  une  opportunité  pour
notre économie, de manière générale.

Nous  verrons  effectivement  quelles  seront  les
plateformes qui répondront à l’accompagnement dans le
cadre de Digital Wallonia.

Encore une fois, je le répète, on l’a vu à Charleroi,
grâce au Plan de relance qui a été fait par la ville, cette
plateforme a permis de relocaliser une partie des achats
qui auraient échappé à la consommation locale et elle
serait  vraisemblablement  partie  des  géants  du
numérique. Aujourd’hui plus que jamais, on doit revenir
à une économie locale pour soutenir les artisans et les
commerces locaux.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AIDE
AUX COMMERÇANTS SINISTRÉS »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’aide  aux  commerçants
sinistrés ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  – Monsieur le  Ministre,  on a
appris,  début de semaine dernière,  que le  vendredi 12
dernier, le Gouvernement avait adopté le principe d’une
aide  financière  Restart  shop  de  5 000 euros  pour  les
commerçants sinistrés par les inondations. 

Cette  aide  à  la  relance  concernera  209 communes
reconnues  dans  ce  cadre.  Les  dépenses  éligibles
concerneront la relance de l’activité, la réinstallation de
l’indépendant ou du commerçant, à l’exclusion des frais
déjà  couverts  par  l’assureur  et/ou  le  Fonds  des
calamités.  Il  pourra  notamment  s’agir  de  frais  de
marketing, de communication, de remise en état de la
vitrine.

Sur le principe, on ne peut que saluer la démarche
qui était appelée de nos vœux. Sur la forme, on pourrait
regretter le retard pris par le Gouvernement, alors que,
depuis  la  fin  de  l’été  et  la  reprise  des  travaux
parlementaires,  de  nombreuses  interpellations  ont  eu
lieu.

Ensuite,  sur  le  fond,  on  peut  s’interroger  sur  les
montants.  Le  montant  global  de  la  mesure,  ce  sont
5 millions  d’euros  pour  une  aide  à  5 000 euros  par
commerçant. Cela veut donc dire, sans que le calcul soit
trop compliqué, que 1 000 commerçants seront aidés. Si
on regarde le nombre de communes et que l’on fait un
prorata,  qui  n’est  évidemment  pas  logique,  mais
simplement  pour  avoir  des  chiffres  neutres,  il  y  a
évidemment des communes où il y a beaucoup plus de
commerçants sinistrés que d’autres, ce sont en moyenne
quatre  commerçants  par  commune.  Le  montant  de
5 millions d’euros nous paraît dès lors peut-être faible.
Vous  pourriez  peut-être  nous  dire  comment  ces
5 millions ont été estimés.

Pour  vous,  sur  le  montant  personnel  que  vont
recevoir  les  commerçants,  5 000 euros  seront-ils
suffisants pour relancer un commerce ? On ne parle pas
ici des travaux de rénovation, dont une partie, voire le
plus possible, sont pris en charge par les assurances ou
par le Fonds des calamités. On parle à la fois du manque
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à gagner pendant le temps où le commerce a été fermé
et puis surtout la nécessité de se relancer en termes de
promotion, et cetera.

On sait aussi que, je pense que vous le dites aussi
régulièrement,  les situations sont diverses, en fonction
des communes, mais aussi en fonction des situations de
chaque commerçant et en fonction aussi du commerce.
Vous avez choisi une intervention forfaitaire alors que
les situations sont diverses. Pouvez-vous nous expliquer
pourquoi ?

Enfin, on présume que l’approche par codes NACE
sera toujours votre approche, on l’a vécu pendant l’aide
covid.  Pouvez-vous  nous  préciser  aujourd’hui  quels
seront les codes NACE qui seront éligibles ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous
l’avez  relevé,  nous  avons  pris  un  certain  nombre  de
dispositions  concernant  les  commerces  sinistrés,  mais
aussi les entreprises, les indépendants de façon générale.

La plus importante d’entre elles est effectivement de
couvrir les parts non couvertes par les assurances. Vous
savez que, avec le plafond des couvertures assurances
risques simples, comme pour les particuliers, la création
du Fonds spécial de calamités naturelles à la suite des
inondations  dramatiques  du  mois  de  juillet  dernier
permet  de  couvrir  complètement  le  risque  qui  était
assuré au-delà du plafond assurances et, d’autre part, au-
delà  du  plafond  tel  que  la  négociation  l’a  relevé
globalement à 600 millions d’euros approximativement
pour l’ensemble du sinistre risque simple.

Sont  concernés  par  cela,  les  commerçants  de
proximité,  en tout cas  la plupart  d’entre eux,  premier
élément.

Ceux qui seraient dans une catégorie d’activité plus
importante et qui se trouvent en risque spécial sont aussi
concernés par l’autre mesure que nous avons prise, qui
est la disposition qui concerne la couverture de la part
non  assurée  au-delà  du  pourcentage  risque  spécial,
puisque fréquemment, on observe que pour une calamité
naturelle, le risque spécial dans les contrats d’assurance,
est  plafonné  à  10 %,  30 %,  à  un  montant  nominal.
Deuxième volet extrêmement important, je me permets
d’insister.

Le troisième volet, c’est le fait que nous avons pris
certaines  dispositions  immédiates :  les  containers  à
dispositions  pour  pouvoir  reprendre  son  activité,
l’accompagnement par le 1890 et par la SOWALFIN et
d’autres éléments encore de cette nature.

Restart  Shop,  on  est  dans  une  autre  situation.  On
n’est plus dans l’indemnisation du dommage, c’est un
coup de pouce supplémentaire. On sait que rouvrir son
magasin  entraîne  des  actions  de  communication,  de
promotion,  de  réagencement.  Nous  avons,
complémentairement aux deux premiers dispositifs que
je viens de mentionner,  décidé d’accorder 5 000 euros
supplémentaires par commerce sinistré qui viennent en
complément des indemnisations dont je viens de faire
écho.

Il s’agit alors d’un dispositif qui n’est pas lié au code
NACEBEL,  puisqu’on  n’est  pas  dans  des  cas  de
fermeture.  L’inondation  n’a  pas  fait  de  distinction
concernant les activités, on n’est pas dans les mêmes cas
de  figure  qu’avec  le  covid-19,  puisque  là,  c’était  en
fonction  des  activités,  qu’il  y  avait  des  durées  de
fermetures,  des  obligations  de  fermetures  qui  étaient
d’une nature différente.  Ici,  c’est  la notion d’accès au
public, de présence sur la voirie. Bref, on est dans une
activité  commerciale  au  sens  le  plus  usuel  du  terme.
C’est  effectivement  cette  notion-là  que  nous  avons
retenue. Je pense que ce coup de pouce supplémentaire
a été, face à la situation tellement dramatique vécue par
de  nombreux  commerçants,  positivement  accueillis
suivant  les  retours  qui  me  sont  adressés.  Les  autres
dispositifs concernant les PME globalement, notamment
le  pack  « Relance-résilience »  et  d’autres  dispositions
sont également activés. Ceci est un dispositif spécifique
pour le commerçant avec pignon sur rue, avec vitrine,
qui  est,  complémentairement  aux  autres  interventions,
aujourd’hui mobilisé.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Merci  d’avoir  rappelé  les
dispositifs précédents qui permettent de venir en soutien
par rapport aux assurances, et cetera, j’ai bien entendu.
Sur les codes NACE, vous fonctionnez autrement. Vous
ne  me  dites  pas  pourquoi  vous  avez  choisi  une
intervention  forfaitaire  alors  que  les  situations  sont
toutes très variées. Je reviens simplement avec un point
d’attention, qui me paraît important : aujourd’hui, il y a
des commerçants pour qui c’est encore inenvisageable
de rouvrir. Ce coup de pouce, qui est peut-être très bien
pour ceux qui sont en train de rouvrir, et je n’en doute
pas, et c’est positif d’avoir ce coup de pouce, il y a des
commerçants  qui  sont  dans  des  situations aujourd’hui
où ils ont tout perdu. Ils vont potentiellement pouvoir
reconstruire,  rénover avec les aides des  assurances,  je
dis bien potentiellement, mais ils ont aussi perdu août,
septembre, octobre, novembre, sans doute décembre, de
chiffre d’affaires. Il n’y a pas de compensation dans tout
ce que vous avez dit aujourd’hui. Je voulais simplement
vous inviter à réfléchir à cibler certaines situations, dont
celles des commerçants qui n’ont pas encore pu rouvrir.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
CONNECTIVITÉ DES ZONES RURALES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la connectivité des zones
rurales ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur le Ministre,  en
mars dernier, je vous avais interpellé sur les problèmes
de  connectivité  rencontrés  par  de  nombreux  citoyens
des zones rurales,  tant pour ce qui concernait  la fibre
optique  que  pour  le  réseau  mobile.  La  presse  a
récemment  présenté la  situation d'un village,  celui  de
Suxy, qui est situé dans la commune de Chiny, dont les
habitants sont privés de réseau mobile. Comme l'indique
le  reportage,  aucun  opérateur  n'est  intéressé  pour
investir dans cette zone en raison du faible nombre de
clients potentiels.

Monsieur le Ministre, lors de notre dernier échange,
vous  vous  étiez  engagé  à  trouver  des  solutions  afin
d'améliorer  le  déploiement  de  la  fibre  optique.
Cependant, à ce jour, il y a peu de réalisations visibles
sur  le  terrain.  Je  pense  notamment  à  la  commune de
Gouvy  que  j'avais  prise  pour  exemple.  J'aurais  donc
souhaité pouvoir faire avec vous faire le point sur les
actions que vous avez menées. Avez-vous eu l'occasion
de rencontrer ces opérateurs ? Quels sont les résultats de
ces  différents  contacts ?  Enfin,  y  a-t-il  un  calendrier
établi et des budgets libérés pour répondre aux attentes
de ces communes, mais surtout de ces citoyens ?

Concernant  la  couverture  mobile,  pourriez-vous
nous faire le point sur la mise en œuvre de ce nouvel
accord TOP ? Je voudrais savoir si vous allez interpeller
les  opérateurs  mobiles  pour  qu'ils  couvrent  enfin  les
dernières  zones  blanches  ou  zones  grises  pour  nos
différentes régions rurales. 

Merci  d'avance,  Monsieur le Ministre,  pour  les
réponses que vous m'apporterez.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de

compétences. – Madame la Députée, j'ai effectivement
été  extrêmement  sensibilisé  par  le  reportage  –  j'avais
d'ailleurs été précédemment alerté par le bourgmestre –
concernant la commune de Chiny et singulièrement le
village  de  Suxy  qui  a  fait  l'objet  d'une  médiatisation
récente.  J'en  ai  demandé  une  analyse  complète  de
manière  à  voir  si  une  forme  de  réponse  technique
pouvait être organisée par l'un ou l'autre des opérateurs.
Je ne manquerai pas de vous revenir à cet égard.

Indépendamment de cela, comme vous le savez, on a
déjà eu l'occasion d'échanger à ce propos, notre objectif
est  d'élargir  la  couverture  des  zones  en  déficit  de
connectivité, quelle que soit la forme de connectivité, et
donc  l'offre  au  bénéfice  de  nos  concitoyens.  Je  me
permets d'ailleurs de souligner peut-être le paradoxe de
l'intervention, puisque tout à l'heure, on était dans une
démarche  qui  était  de  dire :  « attention,  freinons,
validons,  et  cetera ».  Ici,  on  entend  légitimement  par
ailleurs  nos  concitoyens  qui  ne  bénéficient  pas  de  ce
service s'exprimer en disant : « venez nous apporter une
couverture, que ce soit en mobilophonie ou en internet,
par exemple. »

En ce concerne l'action menée au niveau régional, de
façon  très  méthodique  avec  l'Agence  du  numérique,
nous  avons  organisé  une  procédure  de  suivi
systématique de tous les dossiers qui sont des dossiers
difficiles, des dossiers en souffrance, des dossiers où il y
a  encore  un  déficit  de  couverture.  Cela  s'inscrit
évidemment dans le cadre de notre programme régional
Digital Wallonia, mais aussi de notre ambition de Giga
Région.

En ce  qui  concerne  les  actions concrètes,  je  peux
notamment  mentionner  Gouvy  où  l'on  travaille,  à  la
suite  des  constats  posés,  à  un  déploiement  de  quatre
armoires  optiques  additionnelles  qui  vont  permettre
d'améliorer  la  connectivité  de  600 des  habitations
aujourd'hui en difficulté.

Concernant  la  Commune  d'Houyet  qui  était  aussi
concernée  par  des  problématiques  de  connectivité,
l'évolution devrait se faire sentir dès cet hiver, peut-être
même dès la  fin  de  cet  automne,  avec  une  extension
fibre jusqu'à l'armoire, c'est-à-dire un élément spécifique
qui consiste en une installation et utilisation de la fibre
optique  directement  sur  les  trottoirs  à  proximité  des
habitations,  en  remplacement  du  service  téléphonique
ordinaire  que  Proximus,  en  l'espèce,  est  en  train
d'installer largement partout.

D'autre  part,  d'autres  situations  nous  ont  été
signalées : la commune de Honnelles, par exemple, où
ici  aussi  on  me  détaille  techniquement  ce  qui  est
proposé.  À  Autreppe,  on  me  détaille  également
l'installation  du  dispositif  sous  forme  d'armoire  et  de
dispositifs de connexion complémentaires. Nous avons
donc choisi, dossier par dossier et indépendamment de
l'action générale visant à déployer notre couverture au
niveau wallon,  d'analyser  techniquement avec certains
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des  opérateurs  quelles  situations  peuvent  trouver
solution.  La  commune  de  Havelange  est  ainsi
concernée,  et  bien  d'autres  encore.  Mais  je  ne  vous
détaillerai pas l'ensemble de la liste.

Complémentairement à cela, dans le cadre de notre
Plan  de  relance,  nous  avons  également  mobilisé
23 millions  d'euros  de  manière  à  résorber  les  zones
aujourd'hui grises, voire zones blanches sur le plan de la
connectivité. L'on estime qu'il y a encore 10 % de foyers
wallons qui sont concernés par une forme de difficulté
ou d'absence de connectivité partielle ou complète. C'est
la  fiche 131  du  Plan  de  relance,  auquel  je  tiens
beaucoup.  Elle  évoque  notamment  l'action  Connect
Giga  Region,  qui  vise  à  renforcer  la  connectivité
territoriale. Je suis aussi en contact avec les opérateurs
concernant le déploiement de la fibre. Je l'ai évoqué lors
de votre exposé tout à l'heure. Nous avons, par ailleurs,
avec  Christophe  Collignon,  conclu  l'accord  « Top »
nouvelle version avec les opérateurs pour étendre celle-
ci  vers  les  zones  aujourd'hui  trop  peu  ou  trop  mal
couvertes.  En  outre,  j'ai  déjà  mentionné  lors  de  mon
intervention  précédente  le  déploiement  de  la  5G  qui
peut,  en  tout  cas,  participer  dans  certains  cas  à  la
solution que vous souhaitez. 

Voilà les différentes actions qui sont menées, et ce,
en  même  temps  des  actions  transversales,  de  la
couverture  du  territoire,  des  négociations  avec  les
opérateurs,  de  l'accord  « Top »  et  des  budgets
spécifiques. Concernant ce dernier point, il convient de
noter  que,  dans  certains  cas,  une  activation  sera
nécessaire avec un soutien public spécifique. Toujours
dans  les  actions  lancées  parallèlement  figurent  celles
liées  au  cas  par  cas,  faisant  nôtre  ce  célèbre  adage
« penser  globalement  et  agir  localement ».  Elles
consistent en la recherche de solution chaque fois que
cela  est  possible.  Malheureusement,  parfois  c'est  plus
compliqué,  voire  actuellement  complètement
inatteignable.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Dans votre réponse, il y a
un  chiffre :  10 %.  C'est  le  taux  de  citoyens sur  notre
territoire  qui  ne  disposent  pas  d'une  connectivité  ou
d'une connectivité faible. Je pense qu'il faut absolument
réduire  ce  pourcentage  et  trouver  des  solutions
techniques,  que ce soit  en fibre  optique  ou en réseau
hertzien. Votre exposé est certes fortement orienté sur la
fibre  optique,  mais  je  pense  que  la  couverture  d'un
réseau GSM est aussi essentielle. La crise de la COVID-
19 a accentué les besoins et les demandes. De plus, elle
a mis en difficulté certaines zones rurales qui étaient et
qui sont toujours mal desservies ; des difficultés liées au
télétravail et l'école à distance. De ce fait, il est vraiment
primordial et urgent de pouvoir répondre à ces besoins

non résolus à l'heure actuelle. Je pense donc, Monsieur
le Ministre,  qu'il  serait  opportun de mettre la sixième
vitesse  pour  pouvoir,  avec  les  opérateurs  et  les
communes, répondre aux attentes des différents citoyens
et enrayer les 10 % précités. Vous pouvez être sûr que je
reviendrai avec ce dossier pour voir l'évolution de cette
connectivité rurale.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DE LA 5G EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  développement  de  la  5G en
Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Oui Madame la Présidente, je
sais  que  M. le Ministre  a  déjà  assisté  ce  matin  à  un
débat  par  rapport  à  une  résolution  que  nous  avons
déposée  et  pour  laquelle  Mme Goffinet  a  évoqué  un
certain nombre de modifications, mais aussi tout l'intérêt
que  nous  portons  à  cette  démarche,  et  sa  dernière
question y participe de plein fouet.

Monsieur le Ministre,  voici  plus  d'un  an,  le
Gouvernement  wallon  mandatait  un  groupe  d'experts
pluridisciplinaires pour une mission organisée en deux
phases : l'une d'évaluer le déploiement de la 5G sur le
plan environnemental, sur l'efficacité économique et le
respect de la vie privée. La deuxième phase, toujours en
cours, consiste à procéder à des évaluations régulières
avec  l'hypothèse  d'une  adaptation,  le  cas  échéant,  du
décret du 3 avril 2009 relatif à la protection contre les
éventuels effets nocifs et nuisances provoquées par les
rayonnements  non ionisants  générés  par  des  antennes
émettrices stationnaires.

Notre  Parlement,  dans  une  commission  voisine,  a
consacré des dizaines d'heures à entendre ces experts en
commission,  et  pour  y  avoir  participé,  je  n'ai  pas  pu
constater,  tant  s'en  faut,  le  moindre  consensus,  après
présentation  des  thèses  et  antithèses.  Tout  au  plus,
avons-nous assisté à un affrontement de considérations
scientifiques,  techniques,  parmi  les  experts  que  vous
avez mandatés. Il est vrai que plusieurs experts sollicités
ne donnent pas nécessairement un avis unanime, c'était
peut-être votre vœu, mais vous nous le confirmerez, en
tout cas, ce ne fut pas le cas.
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Aujourd'hui, en vue de l'implantation de la 5G dans
la capitale, le Gouvernement bruxellois vient de donner
son feu vert à un relèvement de la norme d'émissions
actuelle de six volts par mètre à 14,57 volts par mètre à
l'extérieur et de 9,19 voltmètres à l'intérieur en intégrant
les antennes radio et télévision.

Dans  la  foulée,  votre  collègue,  Alain  Maron,  a
annoncé  l'installation  de  40 capteurs  –  bien  sûr  le
territoire est  plus petit  – afin  de suivre en temps réel
l'évolution de l'exposition aux champs magnétiques.

En Wallonie – et je viens encore de vous entendre -,
le doute n'est plus permis, le développement de la 5G
semble  définitivement  acquis,  mais  nous  n'en
connaissons  ni  les  garanties  techniques,  ni  l'existence
d'un permis préalable, ni le programme de déploiement
de capteurs, ni même le calendrier de déploiement. C'est
d'ailleurs pour combler ces lacunes que Mme Goffinet a
très pertinemment déposé sa résolution.

Aujourd'hui, au-delà et nonobstant cette résolution,
j'ai  envie  d'interroger  le  premier  responsable  wallon
puisque  vous  avez  à  la  fois  la  compétence  de
l'aménagement du territoire, des technologies nouvelles
et de l'économie. S'il y a donc bel et bien un ministre
concerné  par  cette  problématique,  le  premier  ministre
concerné par cette problématique c'est bien sûr vous et
vos différents départements, Monsieur le Ministre.

Dès lors, plusieurs questions tombent sous le sens :
où  en  est  la  révision  du décret  du 3 avril 2009 ?  J'en
étais  l'auteur,  mais  reconnaissons  qu'alors  nous  ne
parlions  évidemment  pas,  il  y  a  12 ans,  de  la  4G,
certainement pas de la 5G ou peut-être après-demain de
la 6G.

Comptez-vous  –  ma  question  est  très  simple  –
instaurer  un  permis  préalable  à  l'installation
d'équipements nécessaires au développement de la 5G
pour  permettre  une  transparence  de  la  décision  et
l'accompagnement  du déploiement  de la  5G ou allez-
vous  vous  satisfaire  d'une  simple  déclaration
urbanistique,  évidemment  elle  a  le  mérite  de  la
simplicité,  peut-être  de  l'efficacité,  mais  aussi  de
l'opacité puisque nos concitoyens ne seront donc pas au
courant du rayonnement que pourrait avoir ou qu'auront
ces différentes installations.

D'autre  part,  comptez-vous,  comme  M. Maron  l'a
prévu  au  niveau  du  Gouvernement  bruxellois,  établir
l'installation de capteurs relais de telle manière que l'on
puisse  suivre  l'évolution  de  l'exposition  aux  champs
magnétiques et je pense ici singulièrement aux milieux
urbains,  les  grandes  villes  que  nous  connaissons  en
Wallonie ?

C'est une deuxième question qui, me semble-t-il, a
tout son sens.

Troisième  élément,  c'est  dans  la  droite  ligne  de
l'intervention de Mme Goffinet,  vous y avez en partie

répondu,  allez  vous  imposer  comme  préalable  au
déploiement de la 5G la couverture des zones blanches
ou grises oubliées par les différents opérateurs ? 

Ici, je ne fais que répercuter, Monsieur le Ministre,
l’avis unanime de l’Union des villes et communes qui
rappelle  à  quoi  bon  une  5G  si  certaines  zones  de
Wallonie  ne  sont  même  pas  couvertes  en  termes  de
connectivité. 

Enfin, dernier élément, on sait que la délivrance des
licences  numériques  emportera  un  versement  qui
concernera  préférentiellement  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, mais peut-être aussi la Wallonie comme les
autres Régions de ce pays, ne fût-ce que pour couvrir les
frais  de  suivi,  notamment  les  capteurs  qu’induit  le
développement  de  la  5G.  Là  aussi,  avez-vous  de
premières  informations  chiffrées  de  quoi  peut  être
alimenté le budget 2022 de votre Gouvernement ?

Merci d’ores et déjà de vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, le Gouvernement
wallon  a  validé,  le  14 juillet  dernier,  une  note
concernant la mise en œuvre des recommandations du
groupe  d’experts 5G,  dont  plusieurs  relèvent  du
déploiement de la 5G au travers de PoC, c’est-à-dire de
proof of concept d’expériences pilotes. Cette note, qui
tient compte aussi du contexte européen et fédéral, en
plus des recommandations du groupe d’experts mis en
place,  prévoit  plusieurs  axes  de  travail  parallèles  et
complémentaires. 

Tout d’abord, le Gouvernement wallon a approuvé la
composition  d’un  second  groupe  d’experts  qui
comprend un  représentant  de  l’IBPT,  de  l’Agence  du
numérique,  de  l’Union  des  villes  et  communes  et  de
l’ISSeP ainsi que du Conseil supérieur de la santé. Ce
groupe a pour vocation d’évaluer et, le cas échéant, de
proposer  des  modifications  du  décret  du  3 avril 2009
relatif à la protection contre les éventuels effets nocifs et
nuisances provoqués par les rayonnements non ionisants
générés par des antennes émettrices stationnaires afin de
permettre  un  déploiement,  encadré,  de  la  5G  en
Wallonie.  Le  Gouvernement  wallon  a  approuvé  la
désignation des représentants de ce groupe d’experts le
14 octobre. Les résultats de leurs travaux sont attendus
de façon imminente puisque c’est la première quinzaine
du mois de décembre qui a été fixée comme échéance
pour ce faire. 

Il s’agit d’une étape très importante, car nous savons
aujourd’hui qu’un déploiement du réseau 5G ne sera pas
possible tant que les normes d’émission n’auront pas été
revues  en  Région  wallonne.  C’est  d’ailleurs  aussi  le
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constat  auquel  est  arrivée  la  Région  bruxelloise,  que
vous citez,  qui  vient  de décider  d’adapter  ses  normes
d’émission  à  la  hausse.  Avec  3,3 volts  par  mètre  par
antenne, les normes wallonnes sont désormais les plus
basses de Belgique et parmi les plus strictes d’Europe,
bien  en  deçà  de  la  norme  fixée  par  l’Organisation
mondiale de la santé.

Ensuite,  le  Gouvernement  a  chargé  la  ministre  de
l’Environnement  de  procéder  aux  adaptations
nécessaires ou à l’analyse des adaptations nécessaires de
la méthode de calcul de la norme, sur base de travaux
pilotés par l’ISSeP, pour tenir compte des spécificités de
la nouvelle  technologie 5G.  Cette  adaptation, attendue
au plus tard pour la fin de cette année, cette proposition
d’adaptation, vise justement à permettre le déploiement
de zones de tests 5G, ces fameux PoC. 

Enfin, le Gouvernement m’a chargé de lui présenter
les  appels  à  projets 5G  sur  les  PoC  en  vue  de  leur
lancement.  Compte  tenu  du  fait  que  la  norme
d’émission  actuelle  est  à  ce  point  stricte  qu’elle  ne
permette pas le déploiement de PoC 5G, nous serons en
mesure de définir et de présenter au Gouvernement la
méthodologie des appels à projets 5G dès lors que, très
logiquement,  la  méthode  de  calcul  de  la  norme
d’émission wallonne aura été adaptée, aura été fixée. 

Pour rappel, le Plan de relance européen prévoit que
les  premiers  appels  à  projets  concernant  les  PoC 5G
wallons soient mis en œuvre début 2022 dans le secteur
industriel.  Nous  devons  donc  nous  conformer  à  nos
engagements européens. 

Par ailleurs, je voudrais également rappeler que nous
avons  assisté  avec  le  ministre-président,  le  secrétaire
d’État à la relance et notre collègue fédérale, Mme Petra
De  Sutter,  à  l’inauguration  du  5G  Lab  d’A6K  à
Charleroi.  C’est-à-dire  des  démonstrateurs
expérimentaux d’utilisation de la 5G. Il s’agit là d’une
première initiative wallonne en la matière. 

En ce qui concerne les révisions des législations, je
me  permets  de  vous  inviter  à  vous  adresser  à  ma
collègue pour ce qui relève de sa compétence. En ce qui
me  concerne,  je  n’ai  pas  l’intention,  j’ai  vu  votre
proposition  de  décret,  de  soutenir  le  déplacement  du
curseur décisionnel  en ce qui  concerne les  différentes
autorisations  nécessaires  à  l’avenir,  bien  évidemment,
dès  l’instant  où  le  cadre  réglementaire,  le  cadre
sanitaire, le cadre environnemental a été très clairement
défini. 

Je voudrais aussi saluer l’initiative de ma collègue,
Mme De Sutter, qui vise à mettre, dans une démarche de
transparence,  dans  une  espèce  d'open data,  toutes  les
informations  concernant  la  5G à  disposition  de  toute
personne intéressée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, pour que
les  choses  soient  claires,  vous le savez,  au niveau du
groupe cdH, nous sommes favorables au déploiement de
la 5G, mais en l'assortissant de certaines conditions. 

La première – vous n’avez peut-être eu l’occasion
d’y  revenir  –,  c’est  de combler  les  zones  blanches  et
grises, ainsi que vous l’a rappelé Mme Goffinet, et j’ai
fait  mienne  cette  demande,  parce  que,  sans  quoi  une
partie des Wallons seront oubliés.

La deuxième ; que la décision se passe dans un cadre
transparent.  La  délivrance  d’un  permis  n’est  pas  un
refus, ce n’est pas à vous que je dois le dire ni à moi à le
prétendre, pour avoir exercé la compétence. Au moins,
cela  permet  de  donner  une  autorisation  en  totale
transparence.

Du reste, je suis un peu surpris – mais nous verrons
ce qu’il en sera au Gouvernement – que vous ne soyez
pas a priori favorable à une modification du curseur du
décret de 2009. Pour la petite histoire – et les travaux
parlementaires  de  cette  assemblée  en  font  foi  –
Mme Tellier a dit exactement le contraire, que pour elle,
il ne pouvait pas y avoir de déploiement de la 5G sans
qu’il y ait de permis explicite. On verra dès lors entre
l’urbanisme  et  l’environnement,  le  ménage  qui  va
s’organiser.  Ce  n’est  pas  simple,  vous  le  vivez  au
quotidien. C’est un peu unique, ce partage, notamment à
l’égard de la 5G. Ce sera un dossier à suivre.

Troisièmement, vous me renvoyez, j’imagine, pour
l’installation  des  capteurs,  vis-à-vis  de  Mme Tellier.
J’espère  qu’il  y  en  aura,  parce  que  l’initiative
bruxelloise  a  tout  son  sens  et  elle  apporte  des
apaisements  à  celles  et  ceux  qui  craignent  le
développement de la 5G.

Enfin,  je  formule  l’espoir  –  je  n’avais  pas  eu  le
temps de l’aborder dans ma question – que les structures
des mâts soient partagées au plus par les opérateurs pour
éviter qu’ils ne soient obligés de redéposer des permis
dans  toute  une  série  d’endroits.  Là,  Monsieur  le
Ministre, il faudra bel et bien un permis pour un mât.
S’ils veulent vous suivre – j’imagine que ce sera le cas
–, ils ont évidemment intérêt à partager ces structures.

Je suis à la fois rassuré sur le développement de la
5G, mais inquiet, malgré tout, de la dissonance entendue
par  rapport  à  l’existence  du  permis  et  des  mesures
d’accompagnement nécessaires au développement de la
5G.  Je  pense  toutefois  que  l’histoire  ne  fait  que
commencer,  puisque,  à  la  fin  de  cette  année,  nous
aurons deux pièces importantes à ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
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compétences.  –  Je  me  permets  d’ajouter  un  mot.
Lorsque j’évoquais le glissement de compétences dans
votre proposition de texte,  je faisais référence à notre
discussion de ce matin, qui faisait état d’un glissement
de compétences vers la décision des pouvoirs locaux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  J’imagine  bien  que  votre
propos  signifie  donc bel  et  bien  qu’il  y  aura  un  acte
positif,  que ce soit  au  niveau des  pouvoirs  locaux en
première  instance  ou,  en  recours,  auprès  de  votre
département ou de celui de Mme Tellier, il y aura donc
bel  et  bien  un  permis.  C’est  bien  cela  que  je  dois
comprendre. Si tel est le cas, il n’y a plus de dissonance
entre vous et Mme Tellier.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PREMIER 5G LAB DE WALLONIE À
CHARLEROI »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le premier 5G Lab de Wallonie à
Charleroi ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  ma
question vient compléter la réflexion qui vient d’avoir
lieu entre vous et M. Antoine. 

Le  premier  5G Lab de  Wallonie  a  récemment  été
inauguré  à  Charleroi.  Vous  y  étiez,  Monsieur  le
Ministre.  Ce  5G  Lab  regroupe  des  industriels,  il
bénéficie  du  soutien  de  Proximus  et  il  permet  aux
entreprises  de  tester  des  utilisations,  d’expérimenter
l’usage de la 5G et de voir si ces entreprises pourraient
en tirer des avantages.

Notre Région, je m'en réjouis, se lance enfin dans la
course.  Vous avez  raison,  Monsieur  le  Ministre,  et  je
cite vos propos lors de cette inauguration : « Ce serait
une erreur incroyable de rester sur son île.  Il  y a des
enjeux  de  réindustrialisation,  de  relocalisation  des
chaînes  de  valeurs.  On  ne  peut  pas  laisser  les
investissements à venir passer sous notre nez. ».

Il  reste  encore  quelques  étapes  à  franchir,
notamment  la  mise  aux  enchères  du  spectre  qui  est
prévue par le Fédéral pour la mi-2022, la fixation des

normes  d'émissions ;  c'est  du  ressort  des  régions.  Là
n'est pas le cœur de ma question, Monsieur le Ministre,
ce  qui  m'inquiète  c'est  le  décalage  entre  le
développement des phases de test au nord et au sud du
pays.  En  Wallonie,  seules  des  licences  indoor sont
octroyées, c'est le cas à Charleroi. Je n'y suis pas allé,
mais apparemment c'était dans un garage, à l'intérieur,
protégé par des murs. Tandis qu'en Flandre on est déjà
plus  loin,  j'ai  pu  m'en  rendre  compte  lors  d'une
rencontre  avec  des  responsables  d'Orange  qui  m'ont
présenté leur hub 5G installé au port d'Anvers. 

On est là dans une configuration proche de ce qui
sera  développé  dans  quelques  années,  mais  à  grande
échelle, un réseau 5G autonome qui permet, presque en
conditions réelles, de tester de nombreuses applications
pratiques. Les responsables d'Orange – je ne vais pas en
faire la liste ici – ont tenté de me convaincre de tous les
apports que cela permettait pour le monde industriel.

Monsieur le Ministre, quel est votre regard sur ces
différences dans les phases de test,  indoor chez nous,
outdoor en Flandre ? Faut-il craindre un retard dans le
développement de la 5G en Wallonie ? Quel est votre
état  d'esprit  face aux entreprises qui ont déjà exprimé
leur intention de rejoindre ce « 5G lab » à Charleroi ? 

Comment comptez-vous encourager les entreprises à
s'y  installer ?  Faut-il  les  encourager ?  Quel  est  votre
message  à  l'adresse  de  ces  entreprises ?  Leur  dites-
vous :  « Allez-y,  prenez  le  train  tant  qu'il  est  encore
temps, dès le début. » ? Quel secteur d'activités semble
être le plus pertinent, selon vous, en ce qui concerne le
potentiel de la 5G ? Je ne parle pas ici du grand public,
qui  va  pouvoir  bénéficier  aussi  de  certains  apports,
comme d'une vitesse de téléchargement beaucoup plus
rapide ? Je pense que c'est surtout dans le B2B que la
5G va être  particulièrement porteuse de progrès et  de
création d'emplois.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je me réjouis que
vous souligniez les propos que j'ai eu l'occasion de tenir
à  l'occasion  de  l'inauguration  du  « 5G lab »  d'A6K à
Charleroi  en  la  présente  de  Mme la Ministre
Petra De Sutter,  du  ministre-président  Elio Di Rupo  et
du secrétaire d’État Thomas Dermine. Il s'agit là d'une
première  initiative  en  Région  wallonne  de
démonstrateurs 5G. D'autres suivront à partir de l'année
prochaine. 

Permettez-moi  de  préciser  que  le  Plan  de  relance
européen a clairement fixé nos actions en la matière, en
ce compris de façon très précise concernant la 5G, avec
des  étapes  que  nous  sommes  tenus  d'honorer.  À  cet
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égard,  je  voudrais  signaler  que  la  Belgique  est  déjà
largement en retard par rapport à l'agenda européen en
matière  de  déploiement  du  réseau 5G.  C'est  une  des
raisons  pour  lesquelles  le  Plan  de  relance  européen
prévoit  et  a  acté  la  mise  en  œuvre  d'une  réforme
wallonne  en  matière  de  5G,  en  plus  des  actions
concrètes qui seront menées sur le terrain.

Mon  objectif  est  d'aller  au-delà  d'encourager  les
entreprises  à  s'installer  dans le  « 5G lab » récemment
inauguré  à  l'initiative  d'A6K  en  partenariat  avec
Proximus.  Mon  objectif,  inscrit  au  sein  du  Plan  de
relance  de  la  Wallonie,  est  d'enrichir  notre  territoire
rapidement d'un réseau de plusieurs proof of concept, les
fameux PoC, et de démonstrateurs 5G, dont l'initiative
d'A6K pourrait faire partie ou être une des expériences
initiales.  Pour  y  parvenir,  pas  moins  de  15 appels  à
projets seront initiés dans différents secteurs porteurs, et
ce,  dès  le  début  de  l'année  prochaine,  étalés  jusqu'en
2024,  soutenus  par  un  budget  de  plus  de  24 millions
d'euros.

Concrètement, trois 5G Labs sectoriels sont prévus :
un dans le secteur manufacturier, un deuxième dans le
secteur  de  la  ruralité  intelligente,  soit  les  smart
territoires, et un troisième concernant la mobilité et la
logistique. 

Un  démonstrateur  citoyen  sera  également  créé  à
l’attention  de  tous  ceux  et  celles  que  la  thématique
intéresse et qui souhaitent en apprendre davantage sur la
5G ou procéder à des tests en la matière. 

En plus de ces démonstrateurs 5G et dans le cadre de
référence de ces derniers, des PoC 5G sectoriels seront
prévus entre 2022 et 2024, au rythme – je l’indiquais –
de  cinq  appels  successifs  dans  les  domaines  de
l’industrie du futur et de la ruralité connectée.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  votre  dernière
question, les normes d’émissions en vigueur dans notre
Région font, on le sait, partie désormais des normes les
plus  strictes  de  Belgique  et  parmi  les  plus  strictes
d’Europe  et  elles  ne  permettent  pas  de  déployer  des
tests 5G  outdoor.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  le
Gouvernement wallon a chargé, le 14 juillet dernier, ma
collègue, ministre de l’Environnement, de procéder aux
adaptations nécessaires  de la  méthode de calcul  de la
norme sur la base des travaux pilotés par l’ISSeP pour
tenir  compte  des  spécificités  de  la  nouvelle
technologie 5G et de nous revenir à cet égard, au plus
tard, pour la fin de cette année 2021. 

Vous le citiez, en Région flamande, les choses sont
différentes puisque la norme d’émission est  nettement
supérieure  à  la  nôtre  et  permet  de  réaliser  les  tests
outdoor – peut-être ceux que vous avez observés – que
vous mentionnez. 

Toujours à ce sujet, rappelons qu’un second groupe
d’experts va nous remettre son avis de façon imminente
– puisque c’est pour la première quinzaine de décembre

–  et  dans  lequel  on  retrouve  l’IBPT,  l’Agence  du
numérique, de l’Union des villes et communes, l’ISSeP
et le Conseil supérieur de la santé. 

Leur travail  consiste  à  nous faire  des  propositions
d’adaptation, de modification du décret du 3 avril 2009,
ce  fameux  décret  qui  fixe  la  protection  contre  les
éventuels effets  nocifs  et  nuisances provoqués par  les
rayonnements non ionisants.

Nous aurons alors les conclusions de ce groupe, les
modalités  de  calcul  en  ce  qui  concerne  la  5G,  les
expérimentations  dans  les  PoC  que  je  viens  de
mentionner. Il y a d’autres engagements européens. On
peut  alors,  me semble-t-il,  avancer.  On le  fait  –  je  le
mentionnais à l’attention de votre collègue, M. Antoine
–  aussi  en  lien  avec  les  échéances  fédérales
d’adjudication  et  aussi  par  la  mise  en  œuvre  de  ces
données de transparence, qui sont importantes pour nos
concitoyens,  un  dispositif,  une  initiative  du
Gouvernement fédéral.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remercie le ministre pour sa
réponse très précise, très argumentée. Cela me rassure
parce  que,  après  avoir  entendu  les  responsables
d’Orange  me  présenter  ce  5G  outdoor,  qui  est  déjà
opérationnel  dans  le  port  d’Anvers  et  qui  permet  le
guidage  des  bateaux,  qui  permet  toute  une  série  de
choses,  j’avais  peur  que  l'on  ait  pris  un  retard
considérable. 

Il faut savoir ce que l'on veut. Veut-on rattraper notre
retard par rapport à la Flandre ? Veut-on être compétitifs
par rapport à nos voisins belgo-belges ou européens ? Je
suis intimement convaincu – et je sais que le ministre
l’est aussi – de l’apport et de l’intérêt que la 5G peut
offrir à nos entreprises. 

J’ai  bien noté tout ce qui est  prévu, trois  labs 5G
pour  des  secteurs  industriels.  Un  lab 5G  pour  les
citoyens. Je pense que c’est important aussi parce que,
si  l’on veut que les  fake news – il  y en a plein,  cela
pullule sur les réseaux sociaux – qui circulent à propos
de la 5G disparaissent, je pense qu’il faut pratiquer la
transparence.  Je  tiens  à  souligner,  d’ailleurs,  la
pertinence,  comme  vous,  Monsieur  le  Ministre,  de
l’initiative  que  Petra  De  Sutter  a  prise  avec  ce  site
internet qui permet d’avoir réponse à toute une série de
questions,  tout  comme je félicite  aussi  la ministre  De
Sutter,  dont  je  lisais  l’interview dans  La Libre il  y  a
quelques  semaines :  « Aujourd’hui,  aucune  étude  ne
montre le danger pour la santé ». Elle dit aussi : « Il faut
arrêter  de  présenter  le  digital  en  antagoniste  de  la
transition  verte,  il  faut  des  synergies  et  c’est
inévitable ».  Certes  la  transition  de  données  va
fortement  augmenter  avec  la  5G,  mais  il  y  aura  des
usages que l’on pourra complètement repenser ». 

Cela fait du bien à entendre parce que j’ai parfois, en
Commission de l’environnement, entendu des thèses qui
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n’étaient  pas  totalement  celles-là.  Je  me  réjouis  que,
enfin,  une  sorte  de  consensus  commence  tout
doucement à se faire jour.

- La séance est suspendue à 12 heures 37 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE TAUX
D’OCCUPATION DES ZONES D’ACTIVITÉ
ÉCONOMIQUE (ZAE) WALLONNES ET LE

SYMPTÔME GOOGLE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  Mme Schyns  à  M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le taux d’occupation des
zones  d’activité  économique  (ZAE)  wallonnes  et  le
symptôme Google ».

La parole  est  à  Mme Schyns pour développer  son
interpellation.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le Ministre, début
novembre,  le  géant  américain Google  mettait  la  main
sur un terrain de plus de 50 hectares dans la région de
Charleroi,  et  L’Écho le  soulignait  dans  un  de  ses
articles :  « cet  achat  remet  à  l’avant-plan  la
problématique des  espaces  disponibles  pour attirer  les
investisseurs en Wallonie ». Selon un acteur liégeois cité
par le journal, « le taux d’occupation sur les 66 zones
d’activité de la province de Liège est de 93 % ». Selon
cet  acteur,  il  y  a  un  vrai  problème.  Le  ton  est
sensiblement  le  même  du  côté  de  Charleroi,  où  on
m’explique  que  le  terrain  acquis  par  Google  était  la
dernière grande surface disponible, hormis l’ancien site
Caterpillar, sur lequel un projet est à l’étude. « Il n’y a
plus de grand terrain de 50 hectares », nous dit-on chez
IGRETEC.

D’après  votre  cabinet,  interrogé  par  ce  même
journal,  « dans  les  zonings  économiques,  le  taux
d’occupation est autour des 86 %, et le déménagement

probable  d’une  vingtaine  d’entreprises  suite  aux
inondations  ne  va  pas  améliorer  la  situation  en
mobilisant  entre  100  et  150 hectares  rapidement ».
Certaines  zones  sont  donc  sous  tension,  et  les  parcs
d’activité du BEP en province de Namur sont remplis à
90 %. L’invest IDETA, c’est 92 % sur son territoire, et
pour  l’ASPI,  dans  la  région  de  Liège,  c’est  92,5 %.
L’exemple qu’on a vécu ici avec l’arrivée de Google est
symptomatique d’un problème, puisque quand l’AWEx
sollicite les invests pour connaître les disponibilités pour
des terrains de 50 hectares, dans certaines régions de la
Wallonie, comme à Liège, on ne sait pas répondre à la
demande.

Heureusement, toutes les régions ne sont pas logées
à la même enseigne : certaines zones, comme celle de
IDEA du  côté  de  Mons,  ont  un  stock  de  parcelles,
quelques terrains de 20 hectares. Selon les chiffres que
votre cabinet donne au journal L’Écho, la Wallonie a un
stock de 300 hectares de terrain viabilisé à la fin 2019.
Si les choses  ont  évolué à certains  endroits  avec,  par
exemple, l’inauguration du site de Sartel à Oupeye ou le
Crealis à l’entrée de Namur, la situation est tendue en
Brabant wallon ou à Liège. Dans ce contexte, les retards
au  niveau  de  l’entrée  en  vigueur  du SDT, le  Schéma
wallon de développement du territoire, on en parle sur
de  nombreux  sujets,  on  en  a  parlé  en  Commission
inondations, mais on en parle ici, en lien avec les enjeux
économiques. Le SDT doit mettre 200 hectares par an à
disposition des entreprises, créer une réserve stratégique
de 400 à 600 hectares au niveau régional pour disposer
de grandes parcelles et Olivier de Wasseige dit : « Nous
attendons toujours une date pour sa mise en œuvre ».
C'est l'administrateur délégué de l'Union wallonne des
entreprises qui rappelle qu'il faut « une stratégie de long
terme et poursuivre l'équipement des terrains ».

En conclusion, malgré son stock de 300 hectares de
terrains  pour  accueillir  les  entreprises,  la  Wallonie
manque cruellement de grandes surfaces. C'est Google
qui  a  eu  une  des  dernières.  Cette  information  est  à
mettre en parallèle avec les investissements que génère
le  Brexit.  Il  apparaît  qu'environ  20 entreprises  ont
décidé de renforcer leurs positions ou de s'implanter en
Wallonie à  la  suite  du Brexit,  pour un investissement
global de 359 millions d'euros.

C'est  une  discrétion  qui  est  toujours  là,  on  peut
quand même épingler  l'investissement  de 100 millions
d'euros consenti par le géant GSK ou encore le dossier
du  chimiste  Inovyn  et  son  investissement  de
100 millions d'euros sur le site de Jemeppe-sur-Sambre.
À une plus petite échelle, l'entreprise BEA, qui conçoit
et  produit  des  solutions  de  détection  pour  portes
automatiques,  a  créé  200 emplois  à  Liège.  C'est  une
excellente  nouvelle,  mais  cela  pose  à  chaque  fois  la
question des terrains disponibles.

Voici mes questions après cette mise en contexte qui,
je pense, était nécessaire.
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Quelle  est  votre  pensée,  Monsieur  le  Ministre,  à
propos  de  la  situation  des  zones  d'aménagement
économique wallonnes ? Partagez-vous le constat  d'un
manque  cruel  de  grandes  surfaces  afin  d'accueillir  le
développement  de  l'économie  wallonne  future ?
Certaines ZAE étant à saturation dans certaines régions,
entendez-vous  permettre  leur  développement ?  Si  oui,
comment ?

Comme  vous  êtes  aux  commandes  de
l'Aménagement du territoire et de l'Économie, comptez-
vous aussi mettre des choses en place en aménagement
du territoire et en économie, en favorisant l'extension de
ZAE, en particulier  sur  des  zones qui  ont de grandes
parcelles d'un seul tenant ?

Avez-vous  déjà  fait  part  de  vos  constats  au
Gouvernement ?  Quelles  ont  été  les  réactions  en  la
matière ?

Enfin, on sait que le schéma de développement de
l'espace régional, en vigueur avant le 1er juin 2017, est
devenu  le  schéma  de  développement  du  territoire  en
application  de  l'article  D.II.58  du  CoDT,  mais  que
l'ancien reste  en vigueur tant  qu'il  n'y  aura pas  eu ce
fameux  arrêté.  On  pourrait  croire  que  je  suis
monomaniaque, mais je suis revenu régulièrement avec
la mise en œuvre de cet arrêté qui n'est toujours pas là
depuis le 16 mai 2009. Où sont les blocages, Monsieur
le Ministre ?

Je l'ai dit, le SDT concerne énormément de sujets.
Ici, on est sur le volet plus spécifiquement économique,
mais  il  y  a  d'autres  enjeux,  comme  celui  des
inondations, qui sont aussi concernées par ce schéma de
développement du territoire.

Voici  mes  questions  par  rapport  à  cet  enjeu  des
zones d'aménagement économiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont
qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Schyns (cdH).  –  Ce n'est  pas  parce que j'ai
pris moins de temps que je vais donner mon temps à
M. Dodrimont.  Je  tiens  à  le  dire  parce  qu'il  prend
souvent plus de temps.

M. Dodrimont (MR). – Madame Schyns, je vous ai
déjà  connu  beaucoup  plus  altruiste  que  cela.  Cela
m'aurait fait plaisir de bénéficier un peu de votre temps,
mais  je  ne  serai  pas,  Madame  la  Présidente,  trop
gourmand par rapport  à ce temps de parole qui m'est
donné.

Tout d'abord, je remercie Mme Schyns de venir avec
ce dossier aujourd'hui. Il est important que l'on puisse
faire  le  point  sur  le  taux  d'occupation  des  ZAE  en
Wallonie.  Même  si  c'est  à  la  lumière  d'un  dossier
particulier, c'est intéressant de pouvoir en faire un focus
un peu global. 

Monsieur le Ministre, il nous intéressera donc aussi
de vous entendre sur la situation telle que Mme Schyns
l'évoque,  tout  en  rappelant  que  cette  majorité  n'est
évidemment pas suspecte de son intérêt par rapport à ce
que représentent les parcs d'activité économique comme
attrait pour l'activité du même nom en Wallonie.

Si vous relisez clairement ce que notre DPR prévoit,
on  se  rend  compte  que  c'est  une  priorité  qui  se  doit
d'être  menée  à  bien.  Nous  prenons  en  compte  ce
développement des parcs d'activité économique.

Nous souhaitons peut-être,  parce que Mme Schyns
ne l'a  pas  évoqué,  rappeler  notre  intérêt,  Monsieur le
Ministre,  par  rapport  à la réhabilitation de friches qui
peuvent,  à  de  nombreux  endroits  et  peut-être
singulièrement ceux que Mme Cremasco et moi-même
connaissons  bien,  à  savoir  ces  zones  en  périphéries
liégeoises qui sont délaissées d'activité et qui se doivent
peut-être d'être prise en compte prioritairement pour ces
zones  de  développement  économique  demandées  à
travers l'interpellation de Mme Schyns.

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  que  l'on  puisse
peut-être esquisser aussi, puisque c'est une priorité, l'état
d'avancement de ces dossiers de réhabilitation de friches
de  manière  à  voir  si  des  superficies  nettes  pourraient
découler  d'un  travail  d'assainissement  nécessaire,
préalablement à la mise à disposition de ces zones.

Je  serai  aussi  demandeur  d'avoir  un  éclairage  par
rapport à cela.

Qu'en est-il  aussi, sur base des développements de
l'interpellation  de  Mme Schyns,  du  reporting régulier
obligatoire  tel  que  prévu  dans  le  décret  du
2 février 2017  sur  les  parcs  d'activités  économiques ?
S'il  y a  aussi  quelques informations qui peuvent  nous
être données en ce sens ce serait également intéressant.

Enfin,  pour  revenir  sur  ce  que  Mme Schyns
développait au niveau du SDT, je pense que les réponses
apportées à vos questions, Madame Schyns, ainsi qu'à
celles  de  Mme Cremasco  sur  le  sujet  récemment,
laissent entendre évidemment toute la volonté d'avancer
dans  la  procédure  qui  se  doit  d'être  scrupuleusement
respectée. Qui serions-nous pour dire le contraire ? On
sait  que  les  marchés  doivent  être  attribués,
M. le Ministre nous l'a dit et qu'ils le seront, je l'espère,
très prochainement.

Pour avoir participé aux travaux de la commission à
laquelle vous participez aussi, Madame Schyns, sur la
problématique  des  inondations,  on  a  eu  aussi  des
indications  de  Mme Fourmeaux  quant  à  l'état
d'avancement aussi de cette procédure d'actualisation du
SDT, ce qui a été également de nature à nous rassurer
sur la bonne suite de cet important dossier.

Voilà, Madame la Présidente, les quelques mots que
je  voulais  dire  au  nom  de  mon  groupe  et  bien
évidemment  nous  serons  attentifs  à  l'évolution  de  ce
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dossier et aux réponses que M. le Ministre pourra nous
apporter.

(Mme Goffinet,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
vais me joindre à l'interpellation en rejoignant beaucoup
les propos de M. Dodrimont qui connaît d'ailleurs bien
la problématique de l'aménagement des zones d'activités
économiques. 

Il  y  a  un  an,  je  vous  interrogeais  sur  cette
problématique-ci. M. Hardy venait, lui, sur le commerce
local et la numérisation. De mon côté, voici un an – j'ai
relu mes deux questions sur le sujet –, je venais sur les
zonings et  les  zones d'activités  économiques,  sur  leur
taux  de  remplissage.  C'est  un  petit  peu  une
problématique qui revient comme cela fréquemment, de
façon  quasi  permanente,  Madame  Schyns,  et  je  ne
voudrais pas que l'on gonfle, de manière démesurée, en
tout cas, cette problématique des grands terrains. Parce
que,  effectivement,  tous  les  x  temps  se  pose  cette
problématique des grands terrains, essentiellement pour
des activités de multinationales. 

On en a trouvé un récemment, on ne va pas revenir
sur le dossier, mais j'ai envie de dire que, après, il y a
toute  notre  problématique  de  l'activité  économique  et
deux  enjeux  majeurs  de  la  Déclaration  de  politique
régionale, et que M. Dodrimont a rappelés par ailleurs,
et de notre Gouvernement, qui sont quand même le Stop
béton  et  vous  savez  aussi  bien  que  moi,  Madame
Schyns, que pour le développement de zones d'activités
économiques  de  grande  ampleur,  le  Gouvernement  a
décidé que cela ne se ferait pas au détriment de la terre
agricole et pas cette législature-ci. 

Le deuxième dossier extrêmement important  est  la
rénovation des friches. Certes, Monsieur le Ministre, ce
sont mes questions,  par rapport  à la temporalité,  c'est
toujours compliqué, il faut du temps pour rénover des
friches  et  parfois  les  demandes  sont  ponctuelles.  Ce
n'est  pas  pour  cela  qu'il  faut  céder  à  une  demande
ponctuelle  pour,  quelque  part,  entraver  le  bon
développement d'un futur parce que vous savez comme
moi que, tout projet d'urbanisation et de bétonnage, c'est
au  moins  150 ans  d'occupation  du  terrain  avant  de
revenir à un état agricole, voire naturel.

Ces  deux  enjeux  sont  dans  la  Déclaration  de
politique régionale : la préservation de la terre agricole,
le stop à l'étalement urbain et la relocalisation de notre
économie.

Or,  je  pense  que  ce  sont  deux  contrepoids  à
l'interpellation et à la demande de grands terrains même
si,  effectivement,  il  faut  l'analyser  et  la  replacer  dans

son  contexte  et  voir  si  l'on  peut  y  répondre  ou  pas,
notamment via les friches industrielles. Donc mes trois
questions tournent autour de cela. 

Qu'en est-il par rapport à l'étalement urbain et quelle
est  la  position  du  Gouvernement  entre  les  zones
d'activité  économique,  leur  éventuelle  expansion,  leur
taux  d'occupation  et  le  fait  de  ne  pas  grignoter
davantage  de  la  terre  agricole  et  deuxièmement,  la
rénovation  des  friches  industrielles  avec  quelques
terrains que l'on connaît bien, M. Dodrimont et moi et
qui sont de grandes surfaces et qui pourraient accueillir
cette éventuelle demande de terrains de grande surface. 

D'avance, merci pour vos précisions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,
selon  un  rapport  de  l'IWEPS  datant  de  mai 2019,  la
Wallonie  comptait  262 parcs  d'activités  économiques
représentant près de 12 835 hectares dédiés à l'accueil
des  entreprises,  soit  0,7 %  du  territoire  wallon.  Ces
parcs  accueillaient  près  de  6 350 entreprises
représentant 147 900 emplois directs, soit 12,7 % de la
population  active  wallonne.  Rappelons  donc  ce  ratio
important :  12,7 %  de  la  population  active  qui  sont
employés sur ces espaces qui, eux-mêmes, représentent
0,7 % du territoire. 

Comme je m'y suis engagé cet  été  et  le  5 octobre
dernier à la faveur d'une réponse à deux questions qui
étaient  déjà  émises  par  les  députées  Cremasco  et
Schyns, si je ne m'abuse, je vais proposer l'actualisation
de la révision du Schéma de développement territorial
qui  est  apparu  aux  yeux  des  experts  et  à  mes  yeux
comme une pièce maîtresse s'agissant,  singulièrement,
d'intégrer  les  trajectoires  d'artificialisation  des  sols  et
d'inflexion des trajectoires d'artificialisation des sols tels
que l'accord du Gouvernement le prévoit. 

En  effet,  pour  mettre  en  œuvre  cette  décision
importante, les marchés publics tendant à la désignation
des auteurs de projets en vue de l'actualisation du SDT
et de son rapport sur les incidences environnementales
ont été lancés et publiés cet été. Les marchés ne sont pas
encore attribués, ils le seront très prochainement, bien
évidemment  dans  le  strict  respect  des  procédures  de
marchés publics. L'avis de l'inspecteur des finances a été
sollicité sur la décision motivée d'attribution des deux
marchés. Dès lors, dès réception de cette validation par
l'inspection des finances,  les marchés seront attribués.
Élément important par rapport au fait de dire : quand le
SDT va-t-il entrer en vigueur ?

Deuxièmement, comme je l'ai indiqué début octobre,
la démarche d'actualisation du SDT doit intégrer le fait
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que  le  document  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le
Gouvernement précédent, quelle qu'en soit la qualité, en
mai 2019  fait  l'objet  d'une  contestation  au  Conseil
d'État. En effet, par requête introduite le 6 février 2020,
la Ville d'Andenne a introduit un recours en annulation à
l'encontre  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
16 mai 2019  adoptant  la  révision  du  Schéma  de
développement  du  territoire  adopté  par  le
Gouvernement  wallon  le  27 mai 1999,  donc  dans  sa
version originale, bien sûr.

Dans son rapport daté du 8 octobre 2020, l'auditeur
du Conseil d'État a proposé d'annuler le SDT, donc le
texte  qui  le  fait  entrer  en  vigueur,  l'arrêté  qui  le  fait
entrer en vigueur, qui l'établi, au motif que les critères
pris en compte par le Gouvernement pour déterminer le
classement  des  communes  comme  pôles,  s'ils  sont
exposés  de  manière  générale  dans  l'acte,  n'ont  en
revanche pas été portés à la connaissance du public dans
le cadre de l'enquête publique et de la consultation des
communes. Au motif, par ailleurs, que la motivation de
l'acte attaqué ne permet pas de comprendre pour quelle
raison  les  études  réalisées  pour  qualifier  Andenne
comme  « pôle  rayonnant  sur  elle-même »  étaient
toujours  pertinentes  et  actuelles  au  moment  de
l'adoption du schéma de développement territorial.

Voici donc un élément juridique important, puisque
l'on a un rapport négatif de l'auditeur ; négatif pour la
Région wallonne concernant l'arrêté qui adopte le SDT.
Cela pose le risque – considérant que le Conseil d'État
suit  – pas  toujours,  mais fréquemment – l'avis de son
auditeur, de voir l'ensemble du dispositif anéanti. Il nous
a semblé donc opportun pour cette double raison – d'une
part  la  fragilité  juridique du document  tel  qu'établi  et
adopté  par  le  précédent  gouvernement,  d'autre part  la
nécessité d'actualiser les objectifs eu égard aux objectifs
du gouvernement wallon – de remettre l'ouvrage sur le
métier. Il n'est certes pas prévu de remettre en cause des
éléments fondateurs du SDT qui sont encore totalement
d'actualité,  je  pense  notamment  aux  20 objectifs  de
développement  territorial,  mais  il  convient
probablement  d'en actualiser  certains contenus.  Il  faut
également  que  les  mesures  de  gestion  et  de
programmation soient en revanche complétées. Je viens
de le préciser, l'objectif du SDT, plus particulièrement
d'anticiper  les  besoins  économiques  dans  une
perspective  de  développement  durable  et  de  gestion
parcimonieuse  du  sol  telle  qu'approuvée  en 2019,  me
semble  évidemment  devoir  être  conservé.  Cette
actualisation  sera  l'occasion  de  mettre  à  jour  les
constats,  les  éléments  chiffrés,  les  enjeux,  et  le  cas
échéant bien sûr, d'actualiser les mesures de gestion et
de  programmation  qui  prévoient,  entre  autres,
d'anticiper  donc  ces  besoins  d'espaces  destinés  à
l'activité économique.

Le  décret  du  2 février 2019  relatif  aux  parcs
d'activité économique soutient également cette ambition
de  mettre  à  disposition  des  terrains  et  des  bâtiments
destinés à accueillir de nouvelles entreprises sur le sol

wallon ; et partant de mettre effectivement 200 hectares
nets  par  an  dédiés  aux  activités  économiques  sur  des
terrains recyclés, réutilisés donc, ou nouvellement créés.

Au  niveau  de  l'activité  économique,  au  vu  de  la
rareté des terrains dédiés à l'activité économique et dans
un souci évidemment de gestion parcimonieuse du sol,
la volonté des opérateurs de développement économique
et  la  mienne  consistent  à  valoriser  au  maximum  les
superficies  disponibles  à  opérationnaliser.  Les
opérateurs  accompagnent  donc  les  entreprises  afin  de
trouver le terrain le plus adapté. C'est dans le cadre de
cet accompagnement des entreprises dans leur recherche
de terrain adapté qu'a été identifiée pour l'implantation
de  Google  –  je  crois  pouvoir  dire  l'implantation  en
extension de l'implantation aujourd'hui déjà existante à
Saint-Ghislain de Google – sur le site de l'écopôle de
Farciennes. Pour rappel, à l'époque, grâce au soutien de
l'Europe et de la Wallonie, ce sont 150 hectares bruts de
nouveaux terrains, soit près de 125 hectares nets utiles
qui  ont été  rendus disponibles  pour le  développement
d'activités économiques dans cette région, et ce, dans le
respect d'une philosophie de développement durable.

La  création  d'une  zone  d'activité  économique  est
toujours  une  décision  qui  doit  être  mûrement  pesée,
réfléchie et analysée dans toutes ses dimensions. Nous
avons  souhaité  que  les  créations  et  affectations  de
terrain soient prioritairement le fait de lieux ou de sites
antérieurement  déjà  dédicacés  à  l'activité  économique
ou  qui  font  l'objet  de  reconversions  à  la  suite  d'un
assainissement  industriel.  Quels  sont  les  chiffres
actualisés fournis par mon administration quant au taux
d'occupation que vous avez mentionnés ? Ce sont des
chiffres de la fin de l'année dernière. Ils se situent entre
76 % et 100 % des parcs d'activité économique, le taux
d'occupation que l'on peut observer aujourd'hui.

Ces données ne concernent que les parcs d'activités
reconnus  au  sens  du  décret  précité.  Ce  n'est  encore
qu'une  partie  de  l'ensemble  des  parcs  d'activités
économiques, mais je pense que c'est relativement fidèle
à la réalité plus globale.

Je reprends quelques taux d'occupation :
- 37  parcs  d'activités  économiques  au  bureau

économique  de  la  province  de  Namur  avec  un
taux d'occupation de 90,4 % ;

- 24 parcs d'activités économiques à in BW avec
92,7 % de taux d'occupation ;

- 58 parcs d'activités économiques à l'IDEA avec
77,79 % de taux d'occupation ;

- 64  parcs  d'activités  économiques  à  l'IDELUX
avec 81,69 % de taux d'occupation ;

- 31 parcs d'activités économiques à l'IDETA avec
93,78 % de taux d'occupation ;

- 23  parcs  d'activités  économiques  totalement
occupés à l'IEG ;

- 28  parcs  d'activités  économiques  à  l'IGRETEC
avec 75,8 % de taux d'occupation ;
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- 72 parcs  d'activités  économiques  à la  SPI avec
92 % de taux d'occupation.

Il  y  a  encore  les  terrains  de  la  SOWAER  où  la
situation est moins définitivement stabilisée.

En ce qui concerne la Wallonie, pour l'ensemble des
parcs relevés et pour l'ensemble des opérateurs, notons
342 parcs  d'activités  économiques  qui  sont  occupés  à
concurrence de 26,37 %.

Comme vous l'évoquez, le décret du 2 février 2017 a
prévu  un  processus  de  reporting régulier  obligatoire
pour les  opérateurs  de développement  économique de
l'état  de  l'occupation  et  de  l’équipement  des  zones
reconnues. Cette obligation traduit un objectif clair de
gestion intégrée et parcimonieuse du sol au travers de la
collecte,  de  la  gestion  et  de  l'analyse  en  continu  des
données relatives aux parcs d'activités économiques.

Un important travail de préparation est en cours au
sein de mon administration, pour atteindre cet objectif
de transversalité de l'ensemble des informations, et les
décliner au niveau de l'ensemble du territoire wallon. 

Dans  le  cadre  des  informations  qui  sont  fournies,
trimestriellement  ou  annuellement,  par  les  opérateurs
économiques  à  l'attention  de  mon  administration,  un
certain nombre de données sont déjà disponibles en ce
qui  concerne  les  parcs,  les  superficies,  le  nombre
d'hectares. Parmi les informations les plus utiles, on a la
taille des parcelles de grande dimension, le nombre de
celles-ci qui sont disponibles, et cetera.

Il  convient  de  retenir  de  ces  chiffres  granularisés
qu'un  opérateur  parmi  les  opérateurs  économiques  ne
dispose  plus  d’aucune  superficie  disponible  d’aucune
sorte. Trois opérateurs ne disposent plus de terrains de
superficie de plus de 4 hectares d'un seul tenant. Seuls
trois  opérateurs  à  l'échelle  de  la  Wallonie  disposent
encore  de  superficie  de  plus  de  20 hectares  d'un seul
tenant.  Il  reste  10 terrains  de  superficie  de  plus  de
20 hectares d'un seul tenant disponibles pour l'activité
économique en Wallonie.

Face à cette situation, dans le cadre du Plan wallon
d'investissement  approuvé  en  janvier 2018,  le
Gouvernement  précédent  a  décidé  de  consacrer  une
enveloppe de financement conséquente pour la mise en
œuvre de zones d'activités économiques et/ou de zones
portuaires  antérieurement  identifiées.  Il  s'agit  du
programme  SOWAFINAL 3  avec  l'appui  de
l’administration et du consultant.

Sur  base  d'une  série  de critères,  lors  d'un appel  à
projets, 34 dossiers de parcs d'activités économiques ont
été retenus pour un budget total de 162 839 000 euros. 

Parmi ces projets, on peut citer le renforcement du
pôle  d'activité  économique  de  Ghlin-Baudour,  la
poursuite  du  développement  des  zones  d'activités
économiques autour de l'Aéroport de Liège, l'extension

de la zone d'activité économique Qualitis à Enghien, la
création d'un centre d'entreprise à Libin, l’aménagement
d'une ZAE à Tubize et à Genappe, les parcs namurois de
CARE-YS à Bouge et de CIT-YS à Belgrade, ou encore
l'extension  du  parc  d'activité  d'Orientis 3  à
Ghislenghien.

Notons également que le projet de reconversion du
site  de  Caterpillar  à  Gosselies  –  98  hectares  –  est
toujours pendant, et a été retenu dans ce programme. Il
était également prévu la possibilité d'y affecter certains
moyens,  le  cas  échéant,  qui  ont  été  évalués  jusqu'à
36 801 000 euros en l'espèce.

En agglomérant  également  les  terrains  voués à de
l'activité  économique  qui  seront  réalisés  dans  les
domaines des ports autonomes, ce sont donc 34 projets
visant des parcs d'activités économiques et 9 projets qui
concernent des ports qui ont été retenus. Ceci représente
au  total  plus  de  810 hectares  de  terrains  qui  seront
équipés avec l'ensemble de ces dispositifs.

Le Gouvernement wallon, vous y avez fait allusion,
s'est  fixé  une  ambition  forte  en  ce  qui  concerne  les
100 hectares par an de friches industrielles à réhabiliter.
Notre objectif  est  évidemment  de consommer d'abord
des terrains qui font l’objet de reconversions de friches,
c'est un enjeu d’importance. 

Je ne dois pas vous rappeler – on l'a évoqué ce matin
et  on  le  détaillera  dans  quelques  jours,  quelques
semaines, dans cette commission – le mandat que, sur
ma proposition, le Gouvernement wallon a accordé à la
SOGEPA et  à  la  SPAQuE  pour  acquérir,  assainir  et
redéployer près de 400 hectares de friches industrielles
appartenant à Carsid, à Charleroi, et à ArcelorMittal à
Liège.  L'objectif  est  d'y  assurer  l'implantation,  la
relocalisation, la croissance d'entreprises déjà présentes
sur le territoire. 

Avec  ArcelorMittal,  282 hectares  sont  concernés,
tandis qu'il  y a de l'ordre de 108 hectares à la « Porte
Ouest » de Charleroi.  L'ensemble de ces dossiers fera
l'objet d'une évaluation plus détaillée, mais à la fois les
masterplans,  les  permis  pour  la  déconstruction,  les
négociations sont en cours concernant ces deux sites. À
ce  stade,  on  a  bien  progressé,  même  si  la  route  est
encore évidemment longue. 

Il  y  a  des  dossiers  qui  sont  aussi  largement
aujourd'hui  en  cours ;  c'est  notamment  le  dossier  de
BASF  à  Seneffe,  avec  60 hectares.  D'autres  dossiers
sont en cours, à La Louvière par exemple, où on parle
d'une friche de plus de cent hectares.  Il  y a un grand
nombre  de  dossiers  SAR  à  Farciennes,  à  Fontaine-
L'Évêque,  dans  le  Brabant  Wallon,  pour  ne  citer  que
quelques exemples.

Notre  objectif  est  également,  à  travers  le  plan  de
relance de la Wallonie,  de renforcer l'offre en terrains
industriels  directement  activables  pour  les  entreprises,
toujours suivant les lignes de conduite générales que j'ai
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rappelées :  d'abord  la  réutilisation  de  terrains,
l'assainissement de terrains avant de solliciter du terrain
green field, encore vierge de toute construction. Le Plan
wallon de relance  a  prévu un montant  de 48 millions
d'euros  pour  activer  l'équipement  et  la  transition d'un
certain nombre de terrains, pour les mettre à disposition
d'opérateurs. 

Je  voudrais  encore  signaler  que  dans  le  contexte
spécifique  des  inondations,  le  Gouvernement  a
également accepté que l'on consacre des moyens pour
accélérer  l'équipement  de  zones.  On  a  prévu  jusqu'à
100 hectares  pour  répondre  aux  besoins  potentiels
d'entreprises touchées directement ou indirectement par
les  inondations  et  qui  devraient  réfléchir  à  une
relocalisation, même dans les territoires proches,  mais
en évitant l'aléa d'inondation. On a réservé à cet égard
un budget 72,5 millions d'euros dans le cadre des crédits
post-inondations. 

Dans son ensemble, on a aussi la programmation des
fonds structurels européens où, dans le cadre des projets
de programmation, il y a une mesure pour la période de
programmation 2021-2027 qui est dédiée également au
rééquipement  de  sites  ou  de  zones  d'activités
économiques.  Ici,  c'est  un  budget  de  38,79 millions
d'euros qui a été dédicacé. 

Comme vous le constatez, nous avons, à travers ces
différents couloirs d'action, activé l'approche qui est la
nôtre : 

- premièrement, qui est de considérer que le terrain
doit être géré avec parcimonie, que si la Wallonie
est certes une terre d'investissements, il convient
de ne pas galvauder le terrain, quel qu'il soit ;

- deuxièmement,  dans  la  hiérarchie  des  priorités,
bien sûr la reconversion d'anciens sites industriels
désaffectés ;

- troisièmement,  l'affectation de terrains  qui n'ont
pas d'autres destinations possibles ; 

- quatrièmement,  in  fine,  en  phase  ultime,
l'affectation de terrains qui feront l'objet déjà de
procédures en cours par rapport à des processus
antérieurs d'affectation, de modification de plan
de  secteur,  de  procédures  d’expropriation,  et
cetera.

En même temps, vous constatez avec moi qu’il y a
cette volonté de gérer le stock de terrain de la Wallonie
en  bon  père  de  famille.  Vraiment,  il  y  a  des
investissements stratégiques,  mais je voudrais partager
avec vous ce message qui est de dire : il ne faut pas se
précipiter,  le  cas  échéant,  derrière  quelque
investissement  que  ce  soit.  Il  faut  que  nous  soyons
vraiment stratégiques,  que nous tentions d’être avertis
en ce qui concerne l’affectation des terrains et l’accueil
d’investissements chez nous.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  processus
réglementaires,  l’actualisation  du  SDT  qui  est  un
immense dossier va inclure d’autres préoccupations.

Puis,  il  faut  que  nous  soyons  collectivement
cohérents,  parce  que  je  lis  parfois,  récemment  par
exemple,  des  collègues  de  la  SPI+  qui  me  disent :
« Comment  se fait-il  que l’on n’active pas les  Hauts-
Sarts, l’extension des Hauts-Sarts et l’expropriation des
Hauts-Sarts ? »  Les  Hauts-Sarts  sont,  si  pas,  la  zone
d’activité la plus importante de Wallonie, extrêmement
importante  en  termes  de  vitalité  économique,  mais
l’extension des Hauts-Sarts, c’est du terrain non bâti. On
est bien d’accord : c’est du terrain agricole, et cetera. 

Dans le même ton, il  y a un consensus pour dire :
« Il  faut  activer  au  maximum  la  requalification  des
zones  d’ArcelorMittal  ou  d’autres  requalifications
encore, mais, à un moment, il faut faire la balance en
disant :  « Est-ce  et  jusqu’où  est-ce  j’active  des
procédures ? » Qui sont des procédures  antérieures  en
ce qui concerne les Hauts-Sarts et celles que je viens de
citer ? Ce sont des procédures en cours, et cetera, dont
les prémices ont été fixées antérieurement.

Il  faut  donc  bien  mesurer  dans  la  gestion
parcimonieuse du territoire wallon à la fois les besoins
qui sont les nôtres, l’affectation stratégique des terrains
et des hiérarchies.

Voilà mon état d’esprit et voilà les éléments de mon
raisonnement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Je reprends ma prise de notes
au vol de ce que le ministre a dit. 

Peut-être,  d’abord  revenir  sur  le  schéma  de
développement  territorial.  On  vous  a  interrogé  à
plusieurs reprises. On a bien compris qu’il y avait une
démarche de révision de ce schéma de développement.
On peut maintenant se dire que, à partir du moment où
votre Gouvernement avait décidé de le réviser, plus de
deux ans après la DPR et cette décision, on n’a toujours
pas  attribué  les  marchés  publics.  Vous  pouvez  donc
comprendre que, au-delà de cette décision de la revoir
qui peut être légitime en fonction de choses à ajuster, le
temps peut sembler long et il semble visiblement long
aussi pour les acteurs économiques puisque le directeur
de  l’Union  wallonne  des  entreprises,  l’administrateur
général, en parlait encore récemment. C’est un premier
élément.

Deuxième élément, par rapport aux quatre axes de la
stratégie qui est  un peu votre conclusion :  parcimonie
des terrains, priorité à la réaffectation, et cetera. On peut
être tout à fait d’accord. Quand je vous entends sur les
sites dont vous parlez, que ce soit Carsid ou Arcelor, on
est tout à fait soutenant au niveau du cdH. Néanmoins,
ce que l’on souhaite c’est que cela ne prenne pas autant
de temps qu’il  en a fallu pour rédiger les cahiers des
charges pour la révision du SDT et  pour attribuer  les
marchés  publics.  Parce  que,  sinon,  on  va  encore  se
retrouver dans des situations où il y aura de la demande
dans certaines zones et dans certaines provinces où, on
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le voit, il y a vraiment un taux de saturation important et
il n’y aura pas de réponse concrète à apporter.

J’ai  entendu les chiffres que vous avez donnés. Je
vais  aller  relire  attentivement  les  différents  dossiers
parce qu’il y a différents dossiers qui s’entremêlent. Il y
a les fonds structurels européens, il y a les moyens pour
les entreprises qui étaient liées aux inondations, il y a
les moyens pour accélérer l’équipement des zones. 

Comment  toutes  ces  stratégies  sont-elles
coordonnées ? On n’y voit pas clair. On sent que vous
avez beaucoup de leviers en main, mais on n’y voit pas
clair sur s’il  y aura par exemple des zones qui seront
priorisées parce qu’elles sont en tension et parce que ce
sont des zones où il n’y a plus de terrain. 

Sur ces enjeux-là, sur la vision par rapport à cela –
c’était l’une de mes questions –, je n’ai pas vraiment eu
de réponse. Doit-on s’inquiéter du taux de saturation et
du  taux  de  saturation  encore  plus  par  rapport  aux
grandes surfaces ?  Je n’ai  pas eu de réponse de votre
part. Je reviendrai donc, peut-être pas en interpellation,
peut-être  avec  des  questions  plus  spécifiques  sur
certaines  zones,  pour  avoir  des  éléments  encore  plus
concrets.

Mme Cremasco  (Ecolo).  – Madame la Présidente,
M. le Ministre  demandait  s'il  pouvait  éventuellement
corriger factuellement une intervention.

Mme la Présidente. – Si c'est pour compléter votre
propos, pas de problème.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Juste trois phrases pour indiquer que le
gouvernement n'a pas décidé, il y a deux ans, de revoir
le SDT et pour signaler que l'avis de l'auditeur a été pris
en  octobre 2020  et  communiqué  ultérieurement
concernant une annulation probable du SDT. C'est donc
un schéma complètement différent que de se retrouver
avec un SDT qui est mis à mal ou un SDT qui ne l'est
pas.

Je termine la parenthèse.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – C'est sans doute le point de
vue de  M. le Ministre.  Effectivement,  c'est  une  donne
supplémentaire  que  cet  avis  de  l'auditeur  du  Conseil
d’État. En attendant, dans les toutes premières questions
que l'on  vous  a  posées  sur  le  SDT à  votre  entrée  en
fonction en 2019, vous aviez déjà annoncé la volonté de
le  revoir  pour  répondre  à  certains  ajustements,
notamment en lien avec l'artificialisation des terres alors
que, en ce qui nous concerne, on estimait que le texte

était déjà intéressant et que l'on pouvait déjà avancer sur
sa mise en œuvre. À ce niveau-là, nous n'avons pas les
mêmes points de vue.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vous  remercie  pour  votre  longue  réponse  avec
énormément d'éléments qui expliquent bien la volonté
du  gouvernement  d'avancer  quant  à  cette  mise  à
disposition  de  terrains  nécessaires  à  l'activité
économique  que,  je  pense,  nous  soutenons  de  façon
unanime sur ces bancs, du moins je l'espère.

Il  a  bien  fait  de  rappeler  toute  la  complexité  des
procédures, notamment celles qui entourent le schéma
de développement territorial. Je pense que l'on doit aussi
se rappeler d'où l'on vient par rapport à ce type de texte.
Les plus anciens d'entre nous se souviendront de tout ce
qui a entouré – autre époque, autre majorité aussi -, le
ZDR à  une  certaine  époque.  Là  aussi,  il  y  avait  des
balbutiements  qui  ne  peuvent  pas  être  aujourd'hui
reprochés à ceux qui occupent les fonctions dirigeantes.
Il  faut  quand  même  voir  l'ensemble  de  ces
problématiques dans un contexte plus global.  Je  crois
qu'il faut aussi parfois balayer devant toutes les portes si
l'on veut que la situation soit aussi nette que celle que
l'on évoque. Je pense que cela doit être dit.

Pour  le  reste,  on  réitère  évidemment  toute  notre
confiance en ce gouvernement et  singulièrement en la
personne de son ministre chargé de l'Aménagement du
territoire  et  de l’Économie pour que l'on ne puisse,  à
aucun moment, se trouver dans une situation de pénurie
par  rapport  à  ces  terrains  qui  se  doivent  d'être
disponibles pour l'activité économique. Il y a encore de
l'intérêt.

L'interpellation,  au  départ,  est  basée  sur  un
investissement. Certes, on peut peut-être considérer que
celui-ci pourrait aussi se réaliser différemment avec une
occupation de terrain plus  parcimonieuse,  mais  il  y  a
néanmoins un intérêt. Soyons-en heureux et faisons en
sorte  que  cela  puisse  se  perpétuer  avec  d'autres
demandes pour des surfaces à mobiliser pour l'activité
économique en Wallonie.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
voudrais vous dire que je suis rassurée par votre prise de
position  selon  laquelle  il  ne  faut  pas  galvauder  les
terrains.  Réserver  de la place à l'activité  économique,
cela ne veut pas dire s'étaler sur la terre agricole.

La preuve en est que l'activité industrielle lourde, et
notamment  la  métallurgie,  a  consommé  beaucoup  de
terrains.  Je  pense  qu'aujourd'hui  l'activité  économique
est moins consommatrice de terrains. Donc il importe,
comme  vous  l'avez  rappelé,  de  recycler  et  de
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réorganiser. De même, et convient de ne pas céder à la
première tentation, à la première pression. Il faut, avec
force  et  courage,  recycler  et  réorganiser  les  terrains.
C'est  d'ailleurs  les  actions  que  vous  avez  lancées  de
manière  très  proactive  face  à  ces  fameuses  friches
stratégiques  de  Carsid  à  Charleroi  et  de  Liège.  C'est
quand même 108 et 282 hectares, vous l'avez rappelé.
Ce sont des surfaces qui sont énormes. Je le répète à qui
veut l'entendre : si le stop béton, si le stop à l'étalement
urbain  est  inscrit  dans  notre  Déclaration  de  politique
régionale, c'est précisément pour réfléchir et parvenir à
réorganiser  ces  terrains  déjà  imperméabilisés  et  donc
urbanisés. 

Je tiens donc à vous exprimer mon total soutien sur
cette démarche-là.

Je noterai que, par rapport aux différents opérateurs
de  développement  économique,  il  y  a  de  grandes
différences.  Quand  je  vois,  par  exemple  la  SPI  et
IGRETEC, je note de grandes divergences quant au taux
d'occupation.  Et  de  rappeler  que  l'année  passée,  à  la
faveur  de  ma  question,  on  avait  eu  une  discussion
vraiment intéressante sur ce taux d'occupation. Parfois,
celui-ci  est  annoncé  par  des  opérateurs  de
développement économique et des intercommunales qui
sont, en fait, des terrains vendus à différentes activités
économiques. Quand on se balade dans ces zonings et
quand on se balade, par exemple au Hauts-Sarts, on voit
des  tas de trous et  des  tas de parties  qui  ne sont pas
occupées.

Loin  de  moi  de  dire  que  c'est  facile  d'optimiser
chaque  mètre  carré,  mais  il  convient  de  se  rendre
compte  qu'il  faut  répondre  à  tous  ceux  qui  nous
interpellent  en disant :  « Comment est-ce possible que
ce soit occupé à 96 % alors que quand on se balade dans
ces zonings on y voit encore plein de terrains vides ? »

C'est « de la rétention foncière » qu'il faut analyser
avec  finesse,  parce  qu'il  y  a  des  entreprises  qui  ont
besoin de zones d'extension. Ce n'est pas aussi simple
que cela de dire que ce n'est pas occupé et donc qu'il
faut faire quelque chose.

Par contre, il y a de la rétention foncière à mauvais
escient.  Il  y  a  aussi  des  terrains  à  aller  récupérer  là-
dessus.

Dernier  élément  sur  lequel  je  voulais  attirer
l'attention c'était  évidemment  les inondations.  Je crois
que M. Dodrimont en a parlé, et vous aussi, Monsieur le
Ministre.  Il  s'agit  de  la  relocalisation  de  certaines
entreprises.  L'on  ne  peut  pas  se  passer  d'un
raisonnement sur la câblerie d'Eupen ou en tout cas au
moins de l'évoquer. Effectivement,  il  faut  arriver dans
un même temps à les resituer autre part, leur permettre
de  continuer  à  développer  leur  activité  économique,
sans  galvauder  du  terrain.  Cela  demande  beaucoup
d'ajustements. C'est complexe. Mais surtout, en restant
sur votre première détermination, il  s'agit vraiment de

ne  pas  galvauder  le  terrain,  mais  d'organiser  un
recyclage  et  une  réorganisation  de  celui-ci  pour  que
notre activité économique puisse s'épanouir.

Mme la Présidente. – L'incident est clos.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DÉLAIS POUR L'OBTENTION DE CERTAINS

PERMIS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « les délais pour l'obtention
de certains permis en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). – Monsieur le Ministre, une
étude  dont  j'ai  pris  connaissance  récemment  fait  état
qu'un  promoteur  immobilier  doit  patienter  jusqu'à
parfois plus de quatre ans – on cite quatre ans et 8 mois
de délai – pour obtenir un permis d'urbanisme. On parle
évidemment de certains permis et on parle évidemment
aussi de projets d'une grande importance.

Ce délai se serait alourdi de quatre mois en raison
notamment,  nous  dit-on  aussi  dans  cette  étude,  de
l'augmentation du nombre de recours. On parle de 28 %
des permis qui font l'objet de ces procédures. 

Cette  longue  attente  a  des  conséquences  sur  le
préfinancement,  il  y  a  évidemment  l'acquisition  des
biens fonciers pour la réalisation des projets. Il y a aussi
les honoraires des bureaux d'architectes, ce qui doit être
aussi intégré dans ces opérations de préfinancement.

On évoque aussi le prix du logement neuf qui, de
façon conséquente,  va être également impacté par ces
différents délais.

On a moins d’influence sur  le prix des matériaux,
très  fluctuants  aujourd’hui.  Quand  on  parle  avec
différents  intervenants,  notamment  dans  le  secteur  du
bâtiment,  on  sait  à  quel  point  il  est  compliqué  de
remettre des offres qui vont pouvoir être maintenues sur
une certaine longueur et l’on mesure que cet impact est
déjà non négligeable. On a aussi moins d’influence sur
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la  recherche de main-d’œuvre qualifiée ou encore sur
les charges  d’urbanisme. Lorsqu’on est  promoteur,  on
est dépendant de celles et ceux qui vont les fixer. 

Néanmoins, il y a un volet sur lequel on peut agir :
rendre plus simples ces dossiers. Il s'agit aussi d'essayer
de compresser au maximum les délais. C’est sur ce plan
tout particulier que je voulais vous interroger, Monsieur
le  Ministre :  les  délais  et  une forme de simplification
administrative, que l’on souhaite tous, et pour laquelle,
je le sais, vous vous investissez déjà au quotidien. 

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre,  nous faire une
petite actualisation de la problématique ? À la lumière
de cet article, on apprend certaines choses, mais vous
êtes  évidemment  le  garant  de  ce  fonctionnement.
J’aimerais  vous  entendre  à  ce  sujet.  Donne-t-on  une
forme  de  priorité  au  sein  du  Gouvernement  à  cette
problématique ? 

On évoque  aujourd’hui  des  situations  particulières
comme  celle  des  inondations.  C’est  clair  que  des
destructions  entières  de  quartiers,  comme on  a  pu  le
constater en certains endroits de Wallonie, donnent une
nécessité absolue à la reconstruction. Il faut évidemment
que  ces  personnes,  déjà  victimes,  déjà  sinistrées,
puissent se reloger au plus vite. Si l'on doit attendre des
délais  tels que ceux que j’évoquais  au début de cette
question, on a évidemment de gros soucis à se faire pour
ces personnes dans une situation ô combien précaire. 

Quelles  sont  les  solutions  que  l’on  peut  attendre
pour  rendre  ces  délais  plus  raisonnables ?  Un
renforcement  de  l’effectif  pour  traiter  les  dossiers  au
sein de l’administration wallonne est-il envisageable ? 

J’aimerais donc, Monsieur le Ministre, faire le point
avec vous sur ces problèmes des délais dans le cadre de
l’obtention de certains permis en Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, vous faites état des
chiffres avancés par l’UPSI et relayés par la presse. 

L’UPSI, avec laquelle je suis en contact par ailleurs,
se base sur une enquête annuelle qu’elle réalise auprès
de 160 de ses membres. La base est donc une enquête, si
je puis dire, auprès d’un échantillon de ses membres. Je
souhaite  quand  même  prendre  vraiment  beaucoup  de
distance et de nuance par rapport à ce constat.

Concrètement,  en  tout  cas  mécaniquement,  il  est
quasiment  impossible,  en  Région  wallonne,  qu’un
permis  prenne  quatre  ans  et  huit  mois,  sauf  dans
l’hypothèse  d’un  recours  au  Conseil  d’État,  ou  d’un
recours à répétition au Conseil d’État, ou si l'on inclut

dans  cette  période  les  démarches  préalables.  J’y
reviendrai.

Vous le savez – vous en avez été un des intervenants
en  ce  Parlement  –,  le  CoDT,  entré  en  vigueur  en
juin 2017, a imposé des délais de rigueur pour toutes les
autorités  compétentes,  avec  des  saisines  qui  se  font
automatiquement,  avec  des  réputations  de  décisions
dans  l’expiration  de  délais  et  des  éléments  de  cette
nature-là. Il n’est donc plus possible, pour l’essentiel, de
ne pas respecter des délais, puisque, mécaniquement, le
CoDT a prévu ces dispositions,  entrées en vigueur en
juin 2017. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  difficultés
évoquées dans un certain nombre de dossiers, il y a ce
temps  nécessaire  à  la  préparation  avant  l’introduction
formelle du dossier.

On  y  retrouve  pêle-mêle  des  dialogues  avec  les
autorités,  la  sollicitation  des  impétrants,  un  certain
nombre  de  clarifications  concernant  des  dossiers  de
voirie, des questions liées à un sentier, toute une série de
démarches  préalables.  C’est  ici  que  l'on  retrouve,  me
semble-t-il, un élément de ce retard, qui est important, et
c’est  ici  que, effectivement,  avec les pouvoirs  locaux,
qui sont des interlocuteurs, mais aussi avec nos autres
administrations et d’autres intervenants, on peut gagner
substantiellement de l’espace-temps, même si cet espace
de concertation, de dialogue avec les intervenants et les
autorités  locales  est  aussi  précieux  pour  faire  mûrir,
dans un certain nombre de cas, un projet. 

À l’inverse, on a les recours au Conseil d’État et le
fait aussi qu’il peut y avoir plusieurs recours au Conseil
d’État sur le même dossier. J’ai évoqué devant vous, à la
faveur  d’une  autre  question,  notamment  en  matière
d’éoliennes,  le  fait  que,  régulièrement,  il  y  a,  sur  le
même  dossier,  avec  une  décision  qui  est  reprise,  qui
répond à un certain nombre des points évoqués par le
Conseil  d’État,  de  nouveaux  recours.  On  a  ainsi,
régulièrement,  le  même  dossier  qui  se  retrouve  au
Conseil d’État, deux, trois, quatre, cinq fois. On a alors
évidemment  des  situations  qui  sont  des  situations
beaucoup plus longues en termes de temps. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  explication  que
l’UPSI, l’UPSI évoque 28 % de projets immobiliers qui,
dans l’échantillon, qu’elle a identifié, sont confrontés à
des recours. C’e sont en général le plus souvent – pas
toujours, mais le plus souvent – les grands projets qui
sont concernés par des recours : des grands projets en
milieu  urbain,  des  projets  éoliens,  des  projets
d’installations diverses. 

Ces chiffres sont difficilement vérifiables,  puisque,
en ce qui nous concerne, j’ai demandé la compilation de
2020  en  termes  de  permis.  En  2020,  on  a
29 088 dossiers  de  permis  qui  ont  été  traités,  on  a
enregistré 835 recours auprès du Gouvernement, même
s’il peut y avoir un petit décalage dans le temps, mais on
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est  dans  cet  ordre-là.  On est  plutôt  dans  un ordre  de
2,9 % à 3 % de recours qui  sont  introduits  auprès  du
Gouvernement.  Dans mon département,  j’ai  enregistré
152 recours  au Conseil  d’État,  auxquels la  Région est
partie,  qui  ont  été  introduits.  Si  la  Région  n’est  pas
concernée, on n’a évidemment pas la base statistique. 

On a des chiffres qui sont relativement différents, si
je puis dire, de l’échantillon qui est évoqué par l’UPSI.
Nonobstant ces calculs différents, il y a principalement
trois éléments où nous sommes en train de travailler. 

C’est,  premièrement,  tout  ce  qui  est  préalable :
consultation  des  impétrants,  délais  pour  répondre,  les
zones  de  secours,  tous  ces  éléments  d’information
indispensable pour pouvoir introduire un dossier,  sans
minimiser  l’indispensable  dialogue  avec  les  autorités
locales. 

Deuxièmement, c’est le fait de pouvoir avoir, pour
les dossiers stratégiques, une procédure de type fast line,
accélérée.  On  considère  qu’un  dossier  est  stratégique
parce  que  cela  concerne  une  école  –  Mme Schyns  a
évoqué cela dans cette assemblée lors de notre dernière
commission  –,  un  investissement,  un  équipement
collectif,  un  hôpital.  Bref,  c’est  stratégique,  donc
prioritaire, donc, dans les délais maxima prévus par les
législations,  ces  dossiers-là  sont  traités  de  façon
anticipée. 

Troisièmement, il s'agit du renforcement personnel.
Je  dois  dire  que,  dans  beaucoup  de  nos  directions
générales, en ce compris l’administration centrale, il y a
vraiment  une  forte  pression  eu  égard  au  nombre  de
dossiers et à la complexité des dossiers. Je peux vous
dire que quand vous avez un dossier d’un hôpital, quand
vous  avez  un  dossier  important,  quand vous  avez  un
dossier  de  stockage  nucléaire,  un  dossier  éolien
compliqué,  ce  sont  des  dossiers  qui  nécessitent  une
analyse  très  circonstanciée  et  qui  sont  très
consommateurs  de  temps  et  d’expertise.  On  a  prévu,
effectivement, dans le plan de renfort de personnel, des
renforts aussi bien en administration centrale que dans
la gestion des dossiers. 

Le  troisième  élément,  c’est  un  dossier  plus
complexe : il faut que l’on puisse, en ce qui concerne le
Conseil d’État, éviter les recours en cascade. Je souhaite
vraiment  que  le  contentieux  administratif  puisse  être
vidé  lorsque  l'on  va  au  Conseil  d’État,  sauf  s’il  y  a
vraiment quelque chose de très substantiel, mais cela ne
sait se faire qu’en dialogue avec le Conseil d’État. Je
sais que, ici, c’est un dossier plus transversal. La DPR a
prévu,  éventuellement,  une  juridiction  administrative
régionale.

Ce n’est pas simple à mettre en œuvre. Surtout, cela
ne fait  pas  disparaître  éventuellement  ce que je  viens
d'évoquer. Donc ce volet-là doit aussi faire l'objet d'un
examen et d'une forme de réponse en dialogue avec le
Fédéral  puisque le  Conseil  d'État  dépend de l'autorité

fédérale. Voilà le résumé – il y a d'autres points encore –
les points principaux de notre raisonnement.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Merci  pour  cette  réponse
particulièrement bien étayée. Merci aussi d'avoir précisé
dans  quel  cadre  cette  enquête  qui  ne  se  voulait  pas
scientifique a été réalisée. On parle évidemment bien du
secteur  de  la  promotion  immobilière  qui  est  très
spécifique et qui ne concerne, comme je l’ai dit dans ma
question,  que  des  dossiers  d'importance,  avec  les
conséquences que l'on connaît généralement. Il est bien
rare  dans  un  dossier  plus  important  de  ne  pas  avoir
l'attention attirée par celles et ceux qui en sont proches
et la probabilité de recours grandi avec l'importance du
projet. 

Pour  le  reste,  je  retiens  votre  attention  toute
particulière  quant  au  dossier  stratégique,  avec  une
anticipation pour le traitement du dossier. Je crois qu'en
effet,  notre  Wallonie  a  besoin de ces  investissements.
Elle  a  besoin  de  logements,  mais  aussi  d'activités
économiques et de travail pour nos entreprises. Je pense
qu'il  faut  le  redire  autant  de  fois  qu'il  ne  le  faut.  Le
renfort personnel envisagé, je crois que dans certaines
administrations,  on  a  toujours  les  conséquences
d'anciennes décisions. Ces remplacements à raison d'une
personne  sur  trois  dans  nos  administrations  rendus
nécessaires  à  un moment où la situation financière le
nécessitait,  et  c'est  toujours  le  cas  aujourd'hui,  c'est
évidemment  une réalité  qui s'est  imposée donc on est
obligé d'en tenir compte. Néanmoins, je pense que c'est
aussi une forme d'investissement avec un retour pour la
Région.  C'est  clair  que  ce  doit  être  aussi  un  point
d'attention. Je comprends le propos sur les recours en
cascade dont nous sommes trop souvent victimes. Sur le
plan juridique, il  faut  veiller  à  faire  en sorte que l'on
puisse les éviter au maximum avec une attention toute
particulière des administrations. Là aussi, le renfort en
personnel est certainement nécessaire.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉALISATION D'UN MASTERPLAN OU UN
SCHÉMA STRATÉGIQUE

MULTIDISCIPLINAIRE SUR LA VALLÉE DE
L'OURTHE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
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de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  réalisation  d'un
masterplan ou un schéma stratégique multidisciplinaire
sur la vallée de l'Ourthe ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
nous  savons  que  le  Gouvernement  a  décidé  de  faire
réaliser un schéma stratégique multidisciplinaire sur le
bassin  de  la  Vesdre.  J'ai  déjà  eu  l'occasion,  mais  je
profite  de  celle-ci,  de  façon  supplémentaire  pour  me
réjouir de la façon dont on envisage la problématique,
en dézoomant un peu, non pas permis par permis, mais
en regardant l'ensemble de l'aménagement du territoire
sur  l'ensemble  du  bassin  versant.  Je  pense  que  c'est
vraiment la bonne échelle si on veut avoir une approche
de l'urbanisation qui soit cohérente et qui permette de
lutter contre les inondations et en tout cas de la regarder
à la bonne échelle. 

Un cahier  des  charges  est  en cours  de finalisation
pour  ce  schéma  stratégique  multidisciplinaire  sur  le
bassin de Vesdre.

Je rappelais dans ma question aussi que ce n'est pas
uniquement  parce  que  le  bassin  versant  est  l'échelle
naturelle propice à regarder l'aménagement du territoire
dans  toute  sa  complexité  et  dans  tout  ce  qu'elle  peut
offrir, intelligemment, avec les décisions qui ne sont pas
prises  permis  par  permis,  mais  sur  l'ensemble  d'une
stratégie  sur  le  bassin  versant.  Néanmoins,  c'est
également l'occasion de solidariser les communes. On a
l'occasion – et M. Dodrimont et Mme Schyns en savent
quelque  chose  puisque  l'on  siège  tous  dans  la
Commission  d'enquête  sur  les  inondations  –  d'avoir
cette  solidarité  supracommunale.  Je  pense  que  le
masterplan est un bon outil pour cela et donc il ne faut
pas  s’arrêter  aux  limites  d'une  seule  commune.  Nous
avons  d'ailleurs  eu  plusieurs  intervenants  de
l'administration  qui  ont  confirmé  cela,  dont
Mme Fourmeaux  qui  est  venue  par  rapport  à
l'aménagement du territoire confirmer cette donnée, ce
qui est vraiment important.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  savoir,
puisque  c'est  une  si  belle  réflexion  qui  permet  la
solidarité entre communes et de voir la problématique à
la bonne échelle, si une telle réflexion est en cours sur le
bassin de l'Ourthe, également ?

La situation a été  tellement  catastrophique dans le
bassin de la Vesdre que l'on peut comprendre que toutes
les énergies se focalisent d'abord sur la Vesdre. Mais un
jour et peut-être dans un futur proche ou moins proche,
vous allez me le dire, va-t-on aussi regarder le bassin de
l'Ourthe  qui,  je  le  rappelle,  a  été  aussi  fortement  et

lourdement touchée ? Si oui, quelles sont les actions qui
sont déjà lancées en ce sens ? 

La problématique aiguë de la construction en zones
inondables,  en  ce  compris  en  zones  dites  « d'aléa
d'inondation faible », les débordements contrôlés de la
rivière  et  le  relogement  des  habitants  des  campings,
encadrés par le Plan HP, sont-ils envisagés et sous quel
angle ?

J'insisterai  donc  sur  ce  dernier  point,  l'habitat
permanent.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  trouvé  –
M. Dodrimont en connaît quelque chose sur le dossier,
c'est  peu  de  le  dire  –  une  solution  de  logement  et
développé une solution de logement,  fut-elle dans des
zones de loisirs et dans des zones d'habitat permanent.
Ceux-ci  sont donc aujourd'hui  noyés et  délogés.  C'est
une problématique qui est plus aiguë dans le bassin de
l'Ourthe. Avez-vous des contacts avec Mme Morreale ?
Qu'est-ce qui se fait en la matière également ?

D'avance merci pour vos éléments de réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, la dramatique crise
de  juillet 2021  concerne  et  résulte  effectivement  des
inondations  qui  ont  touché  plusieurs  bassins
hydrographiques.  Ces  bassins  apparaissent  dès  lors
comme  une  échelle  pertinente  pour  procéder  à  une
analyse et à des recommandations sur la réhabilitation,
la reconstruction et l'adaptation du bâti. 

Ainsi,  le  gouvernement  –  sur  ma  proposition  –  a
décidé,  en  validant  la  note  méthodologique  du
commissariat  spécial  à  la  reconstruction  du  premier
octobre  dernier,  vu  les  dégâts  très  lourds  subis,  la
reconstruction de la vallée de la Vesdre à la suite des
inondations  et  considéré,  comme  parmi  les  dossiers
importants, ce dossier comme le dossier prioritaire. À ce
stade,  sur  le  plan  du  master  plan,  nous  avons  donc
œuvré avec l'administration à la confection d'un cahier
de charges détaillant le contenu de la mission que j'ai
déjà eu l'occasion de vous exposer ici même.

S'il importe de pouvoir concentrer et prioriser efforts
et moyens, il  ne s'agit pas pour autant de négliger les
besoins des citoyens, des autres territoires et des autres
communes ou espaces qui ont été eux-mêmes fortement
sinistrés.

C'est  pourquoi,  à  côté  du  master  plan,  plusieurs
initiatives ont été lancées.

Je tiens en particulier à vous rappeler que, s'agissant
des  villes  et  communes  du  bassin  de  l’Ourthe,  il  est
prévu  de  faire  réaliser  des  programmes  pour  le
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redéveloppement  durable  de  quartiers  dans  les
communes  d'Esneux  et  de  Liège.  Les  périmètres  des
quartiers à étudier ont été définis en concertation avec
les  villes  et  communes  concernées  au  sein  des
périmètres  définis  dans  le  cadre  de  la  démarche  de
prédiagnostic menée par le SPW en collaboration avec
les villes et communes bénéficiaires ou concernées par
le futur marché. Les périmètres des programmes pour la
ville  de  Liège  s'étendent  sur  respectivement  86  et
337 hectares.  Le  périmètre  du  programme  pour  la
commune d'Esneux s'étend lui sur 69 hectares. 

Le  délivrable  du  marché  public  permettra  de
préciser,  pour  chacun  de  ces  espaces,  les  actions  à
mener, les modalités de réalisation de ces programmes
ainsi  que,  de  façon  plus  précise  encore,  les  quartiers
concernés.  Les  modalités  concernent  notamment  la
maîtrise  du  foncier,  la  maîtrise  publique  de
l'opérationnalisation, les outils stratégiques à utiliser, et
cetera.

Il sera évidemment possible de reproduire au départ
de ces espaces un certain nombre des enseignements ou
des actions qui en auront été fixées ou déterminées.

Les  programmes  seront  élaborés  au  sein  des
périmètres  définis  dans  le  cadre  de  la  démarche  de
prédiagnostic menée par le SPW en collaboration avec
les entités communales concernées.

En  ce  qui  concerne  le  cahier  spécial  des  charges
relatif à ces deux marchés, j’ai eu l’occasion de le signer
il y a quelques jours. Les avis de marché sont à présent
en  ligne.  Les  bureaux  et  experts  concernés  peuvent
soumissionner pour ce cahier des charges. On retrouve
alors sur l’avis de marchés la description des différents
périmètres, et cetera.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci  beaucoup,
Monsieur le Ministre, pour ces informations. J’imagine
que ces sites de reconstruction sont apparentés à ceux
qu’il  y  a  aussi  dans  la  vallée  de  la  Vesdre  et  pour
lesquels  les  marchés  publics  ont  été  lancés,  en
complément  de  l’approche  globale  du  bassin  versant.
J’irai voir, puisque les marchés publics sont publiés. J’ai
une partie de la réponse à ma question.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ACCESSIBILITÉ AUX ZONES D’ACTIVITÉ

ÉCONOMIQUE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « l’accessibilité aux zones
d’activité économique ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
septembre  dernier,  à  l’occasion  de  l’inauguration  du
parc d’activités économiques de Tellin, vous aviez été
interpellé  par  les  autorités  locales  au  sujet  de
l’aménagement de la bretelle de l’E411 pour accéder au
futur  parc  d’activités  économiques.  Vous  vous  étiez
alors engagé à défendre cette bretelle au gouvernement
wallon.

Cependant, dans une récente réponse à une question
que  je  lui  avais  adressée,  votre  collègue  chargé  des
Travaux publics m’a indiqué que cette bretelle n’étant
pas inscrite dans le Plan infrastructures et mobilité pour
tous – le PIMPT –, elle ne pourrait même pas être mise
à l’étude et il renvoie le projet, au mieux, à un futur plan
d'infrastructures.

Cette réponse soulève la question de la cohérence de
l’action  du  gouvernement  et  son  impact  sur  la
réalisation  des  projets  notamment  sur  le  plan  du
développement économique.

Allez-vous interpeller votre collègue sur ce sujet ? 

Il ressort de la réponse du ministre Henry qu’aucun
projet qui ne serait inscrit au PIMPT ne pourra voir le
jour. Dès lors envisagez-vous de revoir votre politique
d’investissements  dans  les  parcs  d’activités
économiques en fonction de cette donnée ?

On risque soit d’aménager des sites qui ne seront pas
connectés aux voiries, soit de devoir reporter des projets
au-delà de 2026. Que comptez-vous faire ?

Qu’envisagez-vous  de  faire  pour  financer  ces
liaisons sur la base de vos budgets ?

Avez-vous pu identifier d’autres projets déjà lancés
qui sont concernés par une telle décision ?
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Avez-vous une solution pour ceux-ci, notamment le
site de Tellin ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  le  projet  de
viabilisation du parc d’activités économiques de Tellin –
projet mené par IdeLux – porte sur une zone d'activité
économique  mixte  d'une  superficie  d'environ
9,5 hectares dédiée principalement à l'accueil de PME.
Ce  projet  vise  le  renforcement  de  l'attractivité
économique  du  bassin  de  la  Haute  Lesse  et  des
territoires situés à proximité de Tellin. 

Lors de l'inauguration de ce PAE où je me trouvais
présent,  les  autorités  communales  ont  effectivement
attiré mon attention sur la question de l'accessibilité de
ce  parc  pour  les  usagers  venant  du  sud  de
l'autoroute A4-E411,  soit  dans  le  sens  Libramont,
Chevigny, Neufchâteau vers Namur. 

En  effet,  pour  les  usagers  venant  de  Namur,  une
sortie autoroutière donne directement accès à la N899 et
à  la  rue  de  Bouillon  menant  au  parc  d'activité
économique, dont l'accès par le chemin des Crêtes vient
d'être  revu,  sécurisé  et  aménagé  dans  le  cadre  de
subventions octroyées récemment pour l'équipement et
la viabilisation de ce PAE. 

Pour les usagers du parc venant du sud, ils doivent,
comme vous  le  savez,  emprunter  la  sortie  précédente
qui donne accès à Galaxia avant de rejoindre la N40 qui
via la barrière de Transinne, donne accès à la N899 en
direction de Tellin et de son nouveau parc d'activité. 

Comme vous le mentionnez, l'accès autoroutier du
village de Tellin par le sud n'est actuellement pas repris
au  PIMPT qui  consacre  les  moyens  et  les  ressources
pour  des  projets  d'infrastructures  jugés  prioritaires  en
termes de mobilité et d'accessibilité. 

Il s'agit de travaux qui relèvent prioritairement des
compétences de mon collègue. J'ai pris note du fait que
cette bretelle n'est malheureusement pas reprise dans ce
plan des infrastructures de mobilité à ce stade. À l'heure
actuelle,  il  ne peut être mis à l'étude.  Je tenterai  d'en
rediscuter  avec mon collègue,  pour voir  s'il  n'y  a  pas
d'espace  budgétaire  qui  se  dégage.  Il  reste
éventuellement  à  voir  si  un  partenariat  de
cofinancement  ne  pourrait  être  activé  à  travers  un
partenariat dit 80/20 que l'on trouve en ce qui concerne
les  infrastructures  de  mobilité  qui  connectent  les
infrastructures économiques.

Cependant,  il  convient  que  des  crédits  mobilité
puissent  être  affectés.  J'espère que cela pourra être  le
cas. En ce qui me concerne, je suis tout à fait en faveur

de  cette  perspective.  Dans  la  limite  des  crédits
disponibles  dans  mes  départements,  si  nous  pouvons
faire partie de la solution, c'est avec plaisir que nous le
ferons.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
suis  un  peu  étonnée  de  votre  réponse.  Je  comprends
l'importance  du  développement  économique  de  la
région. Même si chacun a ses compétences au sein du
gouvernement, j'ai l'impression qu'il y a un manque de
stratégie  globale.  Comment  peut-on  développer  des
activités économiques si on n'a pas réfléchi aux moyens
de lier ces activités économiques avec les grands axes.
Dans  ce  sens,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  intérêt  non
négligeable  à  avoir  une  stratégie  cohérente  et  une
stratégie globale de développement de ces zones.

J'insiste  pour  que  vous  puissiez  en  discuter  avec
votre  collègue,  le  ministre  Henry,  pour  assurer  cette
cohérence, avoir ce dossier à l'étude, comme vous vous
étiez engagé à le faire lors de l'inauguration.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

FINANCEMENT DU PLAN DE
DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE

BIOLOGIQUE »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CHOIX DE L'APAQ-W D'UN BUDGET DESTINÉ
AU BIO QUI N'EST PAS EN PHASE AVEC LE

PLAN STRATÉGIQUE BIO DU
GOUVERNEMENT »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- Mme Schyns,  sur  « le  financement  du  Plan  de
développement de l'agriculture biologique » ;

- M. Florent,  sur  « le  choix  de  l'APAQ-W  d'un
budget destiné au bio qui n'est pas en phase avec
le plan stratégique Bio du Gouvernement ».
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La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
21 septembre dernier vous nous avez présenté le Plan de
développement de la production biologique en Wallonie
à  l'horizon 2030.  Dans  nos  échanges,  nous  avions  pu
souligner l’importance de garantir le financement de ces
mesures  pour  permettre  d'atteindre  les  objectifs
ambitieux  du  plan.  Vous  aviez  assuré  que  le
Gouvernement respecterait le cadre budgétaire indiqué
dans le document de présentation.

Dès  lors,  vous  comprendrez  notre  étonnement  et
celui du secteur, au cours de l’assemblée sectorielle bio
du  collègue  des  producteurs,  lorsque  l’APAQ-W  a
présenté  un  budget  pour  les  actions  bio 2022  qui  ne
correspond pas au montant prévu dans le plan. Au lieu
de  636 500 euros  annoncés,  page 127  du  plan
stratégique, il n’y aura qu’un montant de 324 000 euros
pour l’année 2022.

Il nous est revenu que le secteur bio n’a pas manqué
de vous interpeller sur le sujet, mais que votre cabinet a
indiqué que le budget était définitif. 

Monsieur  le  Ministre,  comment  expliquez-vous  la
différence entre le budget  annoncé il  y deux mois en
commission et  le  budget  réel  pour 2022 ?  Y a-t-il  un
rattrapage  prévu  en  cours  d’année ?  Confirmez-vous
que le montant annoncé est définitif ?

Parce que, en fait, votre collègue, la ministre Tellier,
qui  a  été  aussi  interpellée par  le  secteur  bio,  a  laissé
entendre que si le budget global de l’APAQ-W ne bouge
plus, une répartition des montants au sein du budget de
l’APAQ-W est  encore  possible.  Confirmez-vous  cette
piste ? Si oui, quels seront les secteurs autres qui seront
touchés ?

Les  enveloppes  d’autres  acteurs  de  ce  plan
s’écarteront-elles  des  montants  indiqués  lors  de  votre
présentation  du  plan  bio  pour  l’année 2022 ?  Si  oui,
quels sont les postes concernés et quelle est l’ampleur
de la réduction ?

Comment  espérez-vous  atteindre  les  objectifs
ambitieux annoncés au départ, mais avec un budget qui
apparaît  déjà  ici  comme  amputé  de  50 %  de  son
enveloppe prévue ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Florent
pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, il nous
est  revenu  également  que  les  budgets  destinés  à
l’APAQ-W au bio pour 2022 ont été l’objet de débats au
CA  de  l’APAQ-W  dans  le  cadre  de  l’adoption  du
budget 2022 et que la part du budget qui sera allouée à
la  promotion  de  l’agriculture  biologique  s’écartait
significativement  de  ce  que  le  plan  stratégique  bio
prévoyait. À savoir 324 000 euros en lieu et place des
636 500 euros prévus dans le  plan stratégique pour le

développement bio.  Cela représente grosso modo 8 %
du budget de l’APAQ-W qu’il faut mettre en parallèle
avec  les  15 %  de  fermes  biologiques  que  compte
aujourd’hui la Wallonie. Et cela ne tient pas compte de
l’objectif  que  s’est  fixé  le  gouvernement  d’atteindre
30 % des surfaces agricoles en bio d’ici 2030. 

Votre cabinet a reçu plusieurs fois les représentants
de  l’UNAB et  de  l’APAQ-W en vue  de  concilier  les
points de vue. Mais ils n’ont pu qu’acter un blocage sur
cette question précise. 

Il apparaît que le budget de l’agence a été voté pour
l’année à venir simplement en se calquant sur le budget
de l’année précédente, donc sans tenir compte du nouvel
élément  fondamental :  le  plan  stratégique  bio 2030
adopté il  y a six mois par le gouvernement et  qui est
considéré par tous les acteurs du dossier comme étant
vraiment un plan cohérent et orientant pour le secteur
bio. Mais il ne donnera, à notre estime, pleinement ses
fruits que s’il est assorti d’un budget en conséquence, ce
qui semble ne pas être le cas aujourd’hui. 

Monsieur le Ministre, quelle est  votre appréciation
par rapport  à  ce choix de  l’APAQ-W qui  ne suit  pas
l’ambition  régionale  fixée  par  le  gouvernement ?
Acceptez-vous  la  fin  de  non-recevoir  que  l’APAQ-W
renvoie à ce stade au secteur du bio et à tous les Wallons
qui aspirent  à un développement volontariste du bio ?
Quelle réponse donnez-vous également aux acteurs que
vous avez reçus ? Comment le secteur peut-il  franchir
ce cap de la conversion vers le bio si la sensibilisation
des  consommateurs  ne  suit  pas  et  ne  permet  pas
d’augmenter l’attractivité des produits bios wallons ? 

J’avais  envie  d’entendre  aussi  les  réponses
politiques  que  vous  pouvez  amener  et  peut-être  de
rééquilibrage par rapport à ces budgets.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame et  Monsieur  les  Députés,  je
fais pleinement mien cet objectif : notre DPR annonçait
l’adoption, par le gouvernement, d’un plan stratégique
pour le développement de l’agriculture bio en Wallonie
avec  cet  objectif,  que  je  fais  pleinement  mien,
d'atteindre au moins 30 % des superficies agricoles qui
soient bios en Wallonie. 

Le  plan  stratégique  pour  le  développement  d’une
agriculture bio se veut,  je le pense et  il  est  considéré
comme  tel,  ambitieux  notamment  sur  le  plan  du
développement du secteur. Arriver à 30 % de superficie
agricole utile en bio, c’est multiplier par 2,5 la surface
actuellement  en place.  Comme vous le savez,  le  plan
précédent fut un échec de ce point de vue là et je tiens à
tenir compte des leçons du passé.
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Ce plan  porte  sur  neuf  leviers.  Le  plan  que  nous
avons adopté porte sur neuf leviers, dont :

– le monitoring ;
– la centralisation des données ;
– la recherche ;
– la formation ;
– l’encadrement ;
– la promotion ;

Au travers du Plan de relance, j’ai  spécifiquement
souhaité  que  les  leviers  monitoring,  recherche  bio  et
enseignement/formation y soient intégrés afin d’assurer
un financement pour un montant de 5,9 millions d'euros
sur  la  période  couverte  par  le  Plan  de  relance.  C’est
assez  important,  me  semble-t-il.  Je  n’en  ai  guère
entendu parler,  raison pour laquelle je me permets de
partager cette information qui me paraît cruciale.

Par ailleurs, l’ASBL Biowallonie, pour laquelle nous
avons eu abondamment  l’occasion d’échanger au sein
de cette enceinte, a été budgétairement valorisée selon
la  trajectoire  définie  dans  le  Plan  stratégique  de
développement de l’agriculture bio, ce qui me semble
également  important.  De  plus,  l’ASBL va  collaborer
avec le Collège des producteurs sur une action du Plan
de  relance  qui  vise  à  intégrer  le  marché  matinal
bruxellois aux dispositifs, aux possibilités d’écoulement
pour  les  produits  bio  wallons,  un  exemple  d’action
parmi d’autres.

Je me permets également de mettre en exergue ces
différents  éléments,  qui,  bien  qu’ils  ne  soient  pas
directement ciblés au travers des questions qui me sont
adressées,  permettent  aussi  de  mieux  appréhender  le
Plan stratégique de développement de l’agriculture bio
et la poursuite de ses objectifs, car ce dernier doit être
vu bien sûr dans sa globalité. L’évaluation de l’atteinte
des objectifs ne peut pas être envisagée en cloisonnant
certaines données ou certaines informations, en ne citant
que ce qui n’est pas atteint, mais en ne citant pas ce qui
est  extrêmement  ambitieux  et  concret,  notamment  au
travers du Plan de relance.

Force est de constater par ailleurs, au point de vue
budgétaire,  nous  aurons l’occasion d’en  discuter  dans
15 jours, que les crises que nous connaissons mobilisent
des  moyens  budgétaires  considérables  et  que  cela
affecte  inévitablement  certains  projets.  Je  le  regrette,
mais des choix doivent être posés de façon générale.

J’en  viens  plus  spécifiquement  sur  la  question  du
budget opérationnel prévu par l’APAQ-W au regard de
la trajectoire pluriannuelle du Plan bio 2030 : soit, vous
avez raison, 324 000 euros versus 636 500 euros prévus
dans le PSDAB. Cette trajectoire budgétaire a été, vous
le  savez,  tout  au  long  de  l’élaboration  du  plan,
explicitement considérée comme un objectif, certes un
objectif  ferme,  mais  malheureusement  indicative  et
subordonnée  à  la  disponibilité  annuelle  des  moyens,
comme pour un certain nombre d’autres trajectoires. La
décision finale du Gouvernement et l’impact budgétaire

du plan ont été clairement formulés en ce sens. Nous ne
nous en sommes jamais cachés.

Il a toujours été entendu que l’APAQ-W ne pouvait
pas assumer cette trajectoire à enveloppe constante. Je
souhaite aussi préciser, notamment en réponse à votre
question, Monsieur Florent, qu’il ne s’agit absolument
pas d’un choix de l’APAQ-W et qu’il serait inapproprié,
à mes yeux, de parler de fin de non-recevoir ou de non-
respect  d’une  ambition régionale.  L’agence  a  en  effet
demandé les ressources nécessaires pour coller à cette
trajectoire, mais hélas, conformément à la décision du
Gouvernement,  le  budget  nécessaire  n’a  pu  lui  être
mobilisé cette année. Il est, dès lors et évidemment, de
bonne  gestion  d’inscrire  les  moyens  réellement
disponibles au plan opérationnel.

Rappelons également que le bio est le seul secteur à
mobiliser intégralement la dotation de l’APAQ-W, sans
qu’il n’y ait en contrepartie de cotisations sectorielles,
comme le recommande cependant la Cour des comptes.

Quant à une ventilation potentiellement différente du
plan opérationnel, il m’apparaît utile de rappeler que le
Plan bio 2030 ne se prononce pas directement quant à
l’origine des ressources requises. Je viens de dire qu’il
est,  depuis  le  début,  hors  de  question  que l'agence
assume  la  trajectoire  du  bio  dans  son  enveloppe
constante.  Je  rappelle  aussi  que  l’APAQ-W  est  une
administration publique dont le conseil d’administration
arbitre  en  concertation  avec  les  différents  secteurs,
notamment  avec  le  Collège  des  producteurs,  les
affectations  budgétaires  du  plan  opérationnel,
majoritairement issues des cotisations sectorielles.

Malheureusement,  comme  je  l’indiquais,  compte
tenu de la contraction budgétaire du plan opérationnel
depuis  2019,  en  raison  de  l’utilisation  récurrente  des
réserves,  la  piste  que  vous  évoquez  n’est
malheureusement pas praticable. J’insiste, je le regrette.

Je me permets d’insister. En raison de la contraction
budgétaire, l’utilisation récurrente des réserves, qui était
le cas précédemment, cette piste n’a pas pu être activée.

Je voudrais maintenant soulever,  si  vous le voulez
bien,  un  certain  nombre  d’aspects  qui  me  semblent
importants, qui sont aussi encourageants de la stratégie
de promotion de l’agence en faveur du bio.

Premièrement,  indépendamment  des  moyens
budgétaires, l'agence  a  l’ambition d’honorer  la  totalité
de  ses  engagements  dans  le  cadre  du  Plan  bio.  Ils
donneront  lieu  à  un  monitoring  rigoureux  au  travers
duquel  l'agence  sera  évaluée,  comme  les  autres
partenaires, sur le plan de ses résultats.

Deuxièmement, au-delà des actions spécifiques qui
se  trouvent  budgétées  dans  l'enveloppe  de
324 000 euros, des actions transversales sont menées et
permettent  l'identification  de  la  promotion  des
producteurs  et  produits  bio.  Je  me  permets  aussi  de
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souligner  que  l'observatoire  de  la  consommation
alimentaire  sera  financé  parallèlement  et  s'impliquera
largement dans l'accompagnement de la promotion du
bio à travers le Plan de relance.

Troisièmement,  des réaffectations de personnel ont
été effectuées pour renforcer l'expertise disponible pour
la promotion du bio. C'est en dehors des 324 000 euros
concernés.

Quatrièmement, l'agence se trouve actuellement sur
une  liste  d'attente  d'un  cofinancement  européen  avec
une cote de 80 %, une cotation plutôt positive alors que
le seuil de réussite est fixé à 62 %. Les contacts sont en
cours pour encore introduire d'autres dossiers en 2022.
Voici  donc  une  perspective,  certes  éventuelle,  mais
positive, pour disposer d'un cofinancement européen qui
viendrait  suppléer  une  partie  des  moyens  dont  nous
déplorons, les uns et les autres, le fait que l'on n'ait pas
pu les mobiliser à ce stade.

Cependant,  comme  dans  d'autres  départements,
parce  qu'il  y  a  d'autres  demandes  de cette  nature  qui
nous  sont  exprimées,  évidemment,  en  dehors  de
l'agriculture  ou  en  dehors  du  bio,  j'ai  bien  noté  cette
préoccupation et aussi la sensibilité particulière à celle-
ci et à l'ajustement budgétaire. Croyez que je serai très
mobilisé  également  pour  voir  si,  effectivement,  en
fonction de la circonstance de l'ajustement budgétaire je
peux mobiliser des moyens complémentaires.

Lorsque  vous  voyez  l'ensemble  de  tout  cela,
vraiment,  je  crois  pouvoir  être  porteur  d'un  message
rassurant  parce que je  tiens  à  réussir  avec vous cette
ambition.  Elle  est  extraordinairement  complexe,  mais
elle  fait  intégralement  partie  de  l'accord  de
gouvernement et de mon ordre de marche. Je vois et je
mesure à quel point nos amis bio sont mobilisés ainsi
que l'ensemble d'un certain nombre d'intermédiaires, de
structures  associatives,  et  de  consommateurs.  Je
souhaite donc vraiment répondre à leur attente.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Merci pour les informations
qui ne sont pas réjouissantes. Quand on vous entendait
en septembre, les chiffres étaient de 637 000 euros pour
le secteur bio. Vous nous dites maintenant ici que c'est
un  objectif  indicatif.  Il  n'a  pas  pu  être  atteint.  Donc
visiblement,  le  gouvernement  ne  s'est  pas  non  plus
donné les moyens pour atteindre cet objectif. C'est bien
une  décision  du  gouvernement  wallon  et  non  pas  de
l'APAQ-W.  Je  pense  que  vous  avez  vraiment  eu  la
correction de le dire ici, Monsieur le Ministre.

Deuxième élément, le fait que les chiffres annoncés
en septembre ne correspondent pas à la réalité des faits,
ce n'est vraiment pas un bon signe pour le secteur et l'on
peut  s'interroger  alors  sur  la  manière  d'atteindre
l'objectif de 30 % de bio.

En compensation, vous nous parlez des montants du
Plan de relance, mais c'est  un  one shot.  Or,  il  y a un
besoin de montant structurel. 

Pour  terminer,  je  fais  un petit  résumé,  vous faites
une ouverture pour l'ajustement budgétaire. On a donc
envie de vous dire, Monsieur le Ministre : « Mettez les
moyens pour convaincre vos collègues pour l'ajustement
budgétaire et faisons aussi, de manière collective alors,
le  maximum  pour  pouvoir  bénéficier  des  montants
européens ».

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour l'ensemble des éléments que vous avez bien voulu
partager. Vous avez voulu aussi intégrer cette question
dans la globalité des aspects du plan stratégique bio. On
vous rejoint,  bien entendu,  mais vous savez que nous
sommes contraints  à  la  synthèse dans  la  rédaction de
nos questions, donc on s'est directement focalisés sur le
budget de l'APAQ-W.

Vous  avez  rappelé  également  l'objectif  du  plan
stratégique  bio  auquel  le  gouvernement  souscrit
pleinement  et  c'est  à  souligner  et  je  le  salue
évidemment.

L'agence  a  demandé  effectivement  une  enveloppe
supplémentaire et vous avez la correction de dire que le
gouvernement n'a pas pu l'accorder cette fois-ci.  Vous
nous donnez rendez-vous, quelque part dans le débat, au
débat sur l'ajustement budgétaire. Vous pouvez en tout
cas compter  sur le soutien total  de notre groupe pour
que  l'on  puisse  faire  aboutir,  d'une  part  une
augmentation  qui  permette  à  l'APAQ-W  alors  de
respecter l'engagement du plan stratégique bio et d'autre
part que ce soutien soit pérenne. Je pense que c'est cela
aussi qui est important.

Une dernière réflexion, je pense que nous partageons
tous  ensemble  une  préoccupation  qui  est  celle  de
permettre aux agriculteurs qui font la conversion vers le
bio de retirer une rémunération décente de leur travail.
Je tiens énormément à cet aspect-là. Je pense que l'on
doit  aussi  permettre  que  les  consommateurs  soient
sensibilisés  à  ce  travail  de  grande  qualité  que  les
agriculteurs  wallons  bio  produisent  et  que l'on puisse
soutenir  également  cette  consommation  et  cette
production.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DIFFICULTÉS FINANCIÈRES DES SECTEURS

PORCINS ET DE LA VOLAILLE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  difficultés  financières  des
secteurs porcins et de la volaille ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons déjà eu l’occasion d’aborder ce sujet en séance
plénière  et  récemment  en  commission,  à  savoir  la
hausse des prix des céréales et oléagineux constatée en
2020,  qui  risque  de  se  poursuivre  en  2021  avec  une
situation toute particulière pour le secteur de la volaille,
confronté à  d’autres  problèmes encore aujourd’hui  du
fait des décisions du Fédéral. On a donc deux secteurs,
le  secteur porcin et  le  secteur de la  volaille,  qui  sont
confrontés  à  d’énormes  difficultés  et  dès  lors  de
rentabilité maintenue.

Pour le premier, la Chine relance progressivement sa
production et réduit donc ses achats au sein de l’Union
européenne, ce qui engendre une grande pression sur les
marchés  européens.  À  cela  s’ajoutent  les  problèmes
logistiques liés à la fermeture de ports chinois ainsi qu’à
« une hausse des coûts des transports maritimes ».

Concernant le secteur de la volaille, je reprends vos
chiffres :  le  prix du  marché  s’est  effondré  passant  de
90 centimes avant la crise du covid, à 60 centimes fin
novembre 2020.  Depuis  début  décembre,  le  prix
remonte fortement, et est actuellement de 92 centimes.
Parallèlement,  la  hausse  des  prix  des  aliments  et  les
récentes  mesures  sanitaires  impactent  la  marge
bénéficiaire  des  éleveurs,  mais  aussi  l’attractivité  de
certains consommateurs sur ce type de produit.

Vous  aviez  déclaré  être  en  discussion  avec  les
secteurs  concernés  sur  la  possibilité  d’identifier  une
marge budgétaire pour soutenir rapidement le secteur de
la volaille, comme vous l’avez imaginé naguère dans le
secteur  du  porc.  Maintenant  que  l’on  connaît  le
budget 2002 – enfin vous,  nous pas encore,  on est en
train  progressivement  de  le  découvrir,  on  vient
d’évoquer  le  secteur  bio  –,  quel  dispositif  allez-vous
arrêter et pour quel montant et selon quelles modalités
pour les deux secteurs concernés ?

Au  vu  de  la  prolongation  de  la  situation  difficile
pour le secteur porcin, allez-vous réintervenir et si oui,
de nouveau, pour quel montant ?

Je  vous  avais  suggéré  très  modestement  de  faire
appel  à  une  expertise  extérieure  afin  d’élaborer  une
stratégie de redressement pour ces secteurs en général,
et plus particulièrement sur l’augmentation du prix de
l’alimentation du bétail. Qu’en est-il ? 

Quelle  réponse  financière  allez-vous  finalement
réserver à la FWA et au Collège des Producteurs pour
sauver ces  secteurs  qui sont déjà minoritaires  dans le
marché  belge,  ce  n’est  pas  une  spécificité  wallonne ?
Depuis  des  années,  vous  et  vos  prédécesseurs  avez
œuvré pour consolider les éleveurs dont nous disposons
et  créer  une  véritable  fédération,  une  véritable
structuration  de  la  production.  Nous  sommes
évidemment  impatients d’avoir  votre réponse à l’aune
du budget 2022.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député, merci pour votre
question. Vous l’avez bien resitué, je ne le rappelle pas,
les  secteurs  porcin  et  de  la  volaille  sont
malheureusement mis à mal par une série de coûts à la
hausse et par ailleurs avec un marché qui est totalement
déprimé depuis de trop longs mois maintenant.

Citons encore les mesures prises en ce qui concerne
le secteur du poulet, les mesures de confinement liées à
la  grippe  aviaire  dont  on  va  parler  dans  quelques
minutes,  l'augmentation actuelle  des intrants que vous
avez  relevée  en  termes  d'alimentation,  d'énergie,  et
cetera. Les conséquences directes et indirectes du covid
et  des  restrictions  amènent  ces  secteurs  dans  une
situation extrêmement difficile.

Nous avons donc fait  principalement  deux choses.
Le premier  élément  est  au niveau européen.  Lors  des
deux Conseils européens successifs, celui du 12 octobre
avec 19 autres États membres et du 15 novembre avec
un certain nombre d'autres États, nous avons sollicité la
Commission pour que des dispositions soient  prises  à
cet égard.

Je dois dire qu'à ce stade, on ne peut pas dire qu'il y
ait  eu  au  niveau  européen,  malgré  les  différentes
interventions successives, des mesures significatives ou
structurantes de réponse à la crise qui ait été annoncée,
en tout cas au moment où l'on se parle.

En ce qui concerne la dernière intervention suite à
une  de  vos  questions,  je  vous  répondais  que  j'allais
tenter d'identifier une marge budgétaire pour fixer une
intervention  dans  un ou  deux des  secteurs  concernés.
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Nous avons pu identifier une marge budgétaire. Elle est
certes relative et limitée, mais nous avons pu identifier
cette  marge  budgétaire  récemment.  Nous  allons  donc
décider  d'une intervention dans  l'un comme l'autre de
ces  deux  secteurs.  Je  dirais  « une  nouvelle
intervention »  parce  que,  comme vous  le  savez,  nous
étions intervenus  précédemment  à  la  suite  de la  crise
covid dans le secteur du porc.

Vous  me  posez  la  question  en  me  disant :
« Comment ? »  Je  ne  sais  pas  encore  vous  répondre
parce que l'on doit respecter un certain nombre de règle,
notamment  eu  égard  aux  dispositifs  de  l'Union
européenne concernant les aides, qu'elles soient ou non
en lien avec le covid. Elles doivent compenser une perte
réelle,  une  perte  de  revenu  avéré,  et  cetera.  Si,
transversalement, ce constat n'a fait aucune difficulté, il
faut que les modalités clopent aussi avec la législation.

C'est  une réponse. Au niveau européen, les choses
n'ont  pas  encore  bougé  malgré  notre  plaidoirie
insistante.  Nous  étions  avec  David  Clarinval  et  moi-
même totalement  sur la  même longueur d'onde.  Nous
nous sommes mobilisés encore le 15 novembre dernier à
cet égard.

Au niveau régional, oui, nous allons intervenir. Pour
les modalités,  encore un petit  délai,  si  vous le voulez
bien.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
paraphrasant  un  film  célèbre,  j'avais  envie  de  dire :
« How much ? » Combien ? Ce chiffre-là, vous devez le
connaître  puisque  c'est  vous  qui  êtes  l'ordonnateur
primaire de vos budgets. Le montant qui sera réservé à
ces  deux spéculations,  j'imagine  qu'il  vous est  connu.
J'aurais  au  moins  voulu  avoir  la  consolation  d'en
mesurer  aujourd'hui  le montant  et  le comment.  Il  y  a
évidemment des règles de notification et je comprends
que vous soyez prudent avant qu'elle n'obtienne l’accord
de  l'Union  européenne  qui  n'a  manifestement  n'a  pas
l'air,  à  vous  écouter,  d'être  extrêmement  sensible  aux
deux crises que rencontrent ces spéculations dans notre
Région.

Il ne reste dès lors plus, pour les éleveurs porcins et
de la volaille, d'espérer que le chiffre que vous ne nous
avez pas communiqué soit quand même à la hauteur des
défis qu'il rencontre aujourd'hui. Je ne vous en veux pas.
Probablement  faut-il  réserver  cette  annonce à d'autres
cénacles,  mais  je  pense  que  ma  question  et  votre
réponse  seront  lues.  Malheureusement,  beaucoup
resteront sur leur faim.

Nous  ne  manquerons  pas  de  revenir  dès  lors  que
vous aurez déposé le budget puisque là, vous ne pourrez
plus vous dérober, les chiffres faisant foi.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ENGAGEMENT BELGE RELATIF À LA

DIMINUTION DES ÉMISSIONS DE MÉTHANE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus,  Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'engagement  belge  relatif  à  la
diminution des émissions de méthane ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  à  la
COP26, la Belgique, à l'instar de plus de 80 pays, s'est
engagée  à réduire  ses  émissions de  méthane de  30 %
d'ici  2030  par  rapport  à  2020.  Le  méthane  est  le
deuxième gaz à effet  de serre lié  à  l'activité  humaine
après le dioxyde de carbone. Son effet de réchauffement
est près de 30 fois plus important par kilogramme que
celui du CO2 sur un horizon de cent ans.

En  Wallonie,  77 %  du  méthane  est  émis  par
l'agriculture ; les émissions sont essentiellement liées au
processus de digestion des  bovins et  à  l'épandage des
effluents – le fumier, le lisier – sur les exploitations. Les
émissions de méthane issues de l'agriculture wallonne
ont  baissé,  il  faut  le  dire,  de  17 % ces  dix  dernières
années,  ce  qui  est  évidemment  significatif  et  qui  est
positif. Cependant, l'objectif de Paris, qui est de rester
sous la barre des 1,5 degré maximum de réchauffement
global  depuis  l'ère  préindustrielle,  nous  impose  de
réduire encore nos émissions de gaz à effet de serre. 

Entre 2010 et 2019, les émissions totales de méthane
de  la  Wallonie  ont  diminué  principalement  grâce  à
l'agriculture. Les pistes techniques à suivre sont pour la
plupart  connues,  par  exemple  encourager  une
extensification  des  élevages  en  parallèle  à  une
diminution de la dépendance aux intrants alimentaires et
aux  engrais,  afin  de  limiter,  voire  supprimer  les
préjudices aux éleveurs ou encore soutenir des pratiques
culturales qui évitent ou qui limitent les émissions, en
particulier dans le cadre de l'agriculture de conservation
des sols. Au niveau du budget total de la PAC, l'aide au
bétail est paradoxalement 19 fois plus importante que la
mesure « autonomie fourragère » qui incite à réduire la
densité de cheptels. 

Monsieur  le  Ministre,  à  la  lumière  des  nouveaux
objectifs  que  je  viens  de  présenter,  de  réduction  des
émissions  de  méthane,  comment  soutenez-vous  les
agriculteurs afin de relever ces nouveaux défis ?
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Quelles  actions  mettez-vous  en  œuvre  pour
accompagner  ces  agriculteurs  qui  sont  également  les
victimes  du  réchauffement  climatique  dans  leur
transition vers une agriculture plus durable ? 

Que  mettez-vous  en  place  pour  que  les  pratiques
agricoles  évoluent  vers  moins  de  rejet  de  CO2 et  de
méthane, tout en garantissant des revenus décents ? Cela
reste l'une de nos préoccupations vraiment essentielles,
je l'ai dit d'ailleurs lors d'une question précédente, dans
le cadre de la transition écologique.

Enfin, cet  engagement de la Belgique à la COP26
vis-à-vis du méthane aura-t-il des répercussions dans le
plan stratégique wallon ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, comme vous l'avez
très bien souligné, un accord a pu être obtenu à la COP
concernant la diminution des émissions de méthane, eu
égard  à  l'importance  que  représente  cette  émission.
Permettez-moi de souligner que malgré tous les efforts
déployés  par  un  certain  nombre  d'intervenants,  en  ce
compris  par  les  intervenants  belges,  autant  ont  peut
constater qu’on a pu atteindre cette ambition en ce qui
concerne le méthane, autant vous avez vu notamment –
et à notre grand regret – que concernant le charbon, dès
l'instant où un certain nombre d'intérêts géostratégiques
plus importants ou en tout cas plus prégnants – je ne dis
pas, moi, qu'ils sont plus importants, soyons clairs – se
sont exprimés, on est passé de l'abandon à la réduction.
Dès lors, on voit à quel point dans certaines colonnes,
l'intensité des résultats est d'une nature différente. On ne
peut que le déplorer, nous nous rejoindrons à cet égard. 

Je  voudrais  également  souligner,  et  vous  l'avez
relevé,  qu'il  faut  éviter  de  comparer  l'agriculture
wallonne  à  d'autres  agricultures  dans  le  monde  et  à
d'autres  agricultures  européennes,  en  ce  compris
d'ailleurs  d'autres agricultures  proches de la Wallonie.
En  effet,  nos  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  ont
diminué,  en  ce  qui  concerne  le  secteur  agricole,  de
17 %. Par ailleurs, on a une diminution spectaculaire, en
27 ou 28 ans, de plus de 30 % du nombre de bovins en
Région wallonne. 

Le  fait  qu'on  ait  parcouru  une  partie  du  chemin
n'empêche  pas  qu'il  reste  évidemment  un  problème
global dont il  faut tenir compte. Vis-à-vis de celles et
ceux qui ont une agriculture différente et qui ont fait pas
mal  d'efforts  déjà  –  ces  efforts  portant  aussi  sur
l'amélioration de la gestion des engrais ainsi que sur la
gestion de l'intégration des  engrais  minéraux dans les
cultures –, il ne faudrait pas que l'on omette ces efforts
et l'ensemble de l'évolution déjà enregistrée chez nous.

Par ailleurs, vous avez raison, la maîtrise de l'impact de
l'élevage  sur  l'environnement  et  en  particulier  sur  le
réchauffement  climatique doit  continuer à  faire  l'objet
d'un certain nombre d'efforts.  C'est notamment ce que
nous faisons à travers  des  études que je  soutiens,  via
notre  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques,  le
CRA-W. Le CRA-W collabore, porte, étudie un certain
nombre  de  dispositifs  et  notamment  les  moyens  de
limiter les émissions de méthane par nos bovins.

Je vous en cite deux, même si  ce ne sont pas des
sujets très connus du grand public,  votre question me
donne l’occasion d’en parler :

- en  analysant  les  descendances,  c’est  le  projet
FERTIWALIM,  il  est  apparu  en  effet  que  les
filles  de  certains  taureaux  laitiers  produisent
moins  de  méthane  d’autres.  Les  études  ont
montré  que  20 %  de  la  variabilité  de  la
production  de  méthane  est  attribuable  à  la
génétique par exemple. Ces chiffres sont d’ores et
déjà  suffisants  pour  envisager  une  sélection  ou
d’utiliser ce critère de sélection à l’avenir ;

- un autre levier concerne l’alimentation du bétail.
À  titre  d’exemple,  les  études  ont  montré  que
l’apport  de  lipides  insaturés,  en  particulier  la
graine  de  lin  extrudée,  s’est  révélé  être  très
intéressant.  Les  résultats  des  essais  menés  au
CRA-W montrent en effet une réduction de 10 à
15 % des  émissions  de  méthane  chez  la  vache
laitière avec 1,2 kilogramme de graines de lin et/
ou  de  colza  extrudées.  Une  diminution  de  la
méthanogenèse  de  30 %  a  même  été  observée
chez certains taurillons blanc-bleu culard grâce,
en  grande  partie,  à  l’adjonction  de  lin  extrudé
dans la ration des animaux.

Ces leviers sont évidemment complémentaires. Il y a
l’alimentation, il y a la génétique qui peuvent contribuer
de manière indépendante à limiter au total les émissions
peut-être  de  l’ordre  de  15 %,  et  leur  association  à
l’avenir porteuse d’un certain nombre de perspectives.

Vous  l’avez  évoqué  également,  au-delà  des
perspectives  issues  de  la  recherche,  la  mesure
agroenvironnementale  « autonomie  fourragère »  ainsi
que  l’ECO-régime  « prairies  permanentes  liées  à  la
charge »  contribueront  encore  à  la  réduction  des
émissions de gaz à effet de serre liées à l’élevage, que
ce  soit  le  méthane  dont  question  ici,  émis  par  les
ruminants,  ou le  CO2,  ou les  oxydes  d’azote liés  aux
effluents  d’élevage et  aux  engrais  minéraux.  De plus,
ces interventions permettent une plus grande résilience
des  exploitations  face  aux  changements  climatiques,
mais  aussi  une  résilience  économique  en  aidant  nos
éleveurs  à  mettre  en  place  des  systèmes  d’élevages
autonomes  basés  sur  le  nourrissage  à  l’herbe  et  des
cultures  fourragères  produites  sur  la  ferme  ou  à
proximité de celle-ci.

Le  soutien  à  l’agriculture  bio,  dont  nous  nous
sommes entretenus il  y a quelques instants, le soutien
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actuel et futur, est un outil qui permet de soutenir des
formes  d’agriculture  moins  consommatrices  d’intrants
bien sûr, en particulier l’azote minéral ou organique à
action  rapide  et  en  développant  un  élevage  moins
intensif, avec davantage d’autonomie alimentaire.

Pour la prochaine PAC, les interventions envisagées
dans le plan stratégique wallon ont été envisagées pour
favoriser une transition vers une agriculture plus durable
et  plus  respectueuse  de  l’environnement.  Ces
interventions ont aussi  pour but de préserver  bien sûr
nos exploitations agricoles de type familial et liées au
sol.

En plus  de  la  mesure  « autonomie  fourragère »  et
l’ECO-régime  « prairie  permanente  conditionnée  à  la
charge »  précédemment  citée,  les  ECO-régimes
« couverture longue du sol » et « maillage écologique »
vont également contribuer au stockage du carbone dans
les  sols,  à  réduire l’érosion hydrique des sols et  vont
contribuer,  j’espère,  à la diminution de la compaction
des sols. Il y a également une nouvelle mesure Sol, qui
est intéressante. L’intervention prévue dans cette mesure
est aussi une rémunération au résultat relatif au maintien
et à l’amélioration de la qualité des sols, dont la teneur
en carbone.

Voilà  ce  que  je  peux  partager  avec  vous.  Vous
n’ignorez désormais plus rien des émissions de méthane
et des travaux de recherche de l’impact de la génétique,
de  l’alimentation  et  des  modèles  agricoles  pour  la
réduction de méthane en Région wallonne, à la suite des
17 % de réduction déjà précédemment enregistrés.

Monsieur  Florent,  on  peut  encore  en  parler
longtemps et certes tous les deux, une soirée méthane,
pour  aller  encore  plus  loin  dans  les  échanges,  les
raisonnements, les études scientifiques.

Mme la Présidente.  –  J’ai  eu  un  peu  de  largesse
parce  que  nous  sommes  en  fin  de  commission  et
qu’effectivement, Monsieur le Ministre, je ne savais pas
du  tout  que  ces  différentes  dimensions  étaient
concernées.

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je me
réjouis de la soirée méthane que nous organiserons. Je
proposerai  d’ailleurs  de  l’associer  avec  un  peu  de
houblon local.

Plus  sérieusement,  effectivement,  vous  avez  émis
des pistes connues, la sélection, l’alimentation du bétail.
Le nouveau ECO-régime « prairies permanentes liées à
la charge », qui sera effectivement un outil intéressant,
et puis toute la question de la qualité des sols et puis
enfin, l’autonomie fourragère, qui effectivement est une
mesure  win-win, puisqu’elle permet en plus d’avoir un
impact  climatique  intéressant,  d’accroître
l’indépendance, l’autonomie des agriculteurs.

Maintenant, l'enjeu va être d'articuler ces différentes
mesures,  de  manière  à  poursuivre,  parce  que  je  suis
d'accord  aussi  de  dire  avec  vous  qu'il  s'agit  d'une
poursuite  d'une  transition  qui  est  déjà  en  cours  chez
certains agriculteurs et qu'il faut amplifier. Vous savez
qu'Ecolo sera à vos côtés pour amplifier et augmenter
cette transition écologique.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

GRIPPE AVIAIRE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la grippe aviaire ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). – Monsieur le Ministre, comme
c'était  déjà le  cas  l'année dernière,  ce 12 novembre le
ministre fédéral  de l'agriculture a décidé d'imposer un
confinement  des  volailles  pour  les  éleveurs
professionnels  et  aussi  pour  les  détenteurs  amateurs
puisqu'il y a eu un cas de grippe aviaire découvert dans
la  commune  de  Schilde  en  province  d'Anvers,  mais
aussi  la  découverte  de  nombreux  cas  dans  des  pays
voisins.  Selon l'AFSCA, ce confinement devrait  durer
plusieurs semaines voire même plusieurs  mois.  On se
souvient  déjà  que  l'année  dernière  les  producteurs  de
poules  en  plein  air  ont  été  soumis  à  un  confinement
durant de nombreuses semaines au point de mettre en
péril  la  classification  de  leurs  œufs.  C'est  sur  ce
problème que je reviens puisqu'ils pourraient se reposer
si le confinement dure plusieurs mois. Pour rappel,  la
période de tolérance est de 16 semaines.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur
la situation et sur la propagation de la maladie ? Quels
sont les contacts que vous avez avec l'AFSCA ? 

Pouvez-vous  également  faire  le  point  sur  les
contacts  avec  les  autorités  européennes ?  Y a-t-il  des
mesures européennes de soutien qui sont envisagées ?
Lors  de  nos précédents  échanges,  vous indiquiez  que
des contacts étaient pris avec le secteur, afin de mettre
en place un soutien, des mesures sont-elles envisagées
ici ?  Est-ce  qu'il  y  a  encore  des  contacts  avec  le
secteur ? 

Pour les poules pondeuses, je termine par là, lors de
la dernière période de reconfinement, vous aviez lancé
une pastille avec la mention « pour me protéger je ponds
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à l’abri », est-ce que vous relancez cette initiative ? Est-
ce  que  les  producteurs  adhèrent  encore  à  cela ?  Des
contacts pour promouvoir cette pastille sont-ils pris avec
le secteur de la distribution ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, des contaminations
par  l'influenza aviaire,  hautement  pathogènes  de
type H5, ont été confirmées dans de grandes parties de
l'Europe et ce depuis plusieurs semaines. Le nombre de
cas a augmenté de semaine en semaine, cette épidémie
était  malheureusement  attendue.  Comme  l'année
dernière, une activité accrue de la grippe aviaire chez les
oiseaux sauvages et les volailles a été observée pendant
les mois d'été en Russie et au Kazakhstan. Étant donné
que  de  nombreux  oiseaux  aquatiques  européens  s'y
reproduisent,  on  s'attendait  à  ce  que  la  migration
automnale  de  ceux-ci  entraîne une nouvelle  vague de
grippe aviaire en Europe.

La répartition géographique de ces dernières montre
que les principales routes migratoires vers l'Europe sont
effectivement infectées. Bien que le centre de gravité de
ces  routes  se  trouve  encore  à  des  centaines  de
kilomètres de la Belgique, les oiseaux qui s'y trouvent
actuellement  peuvent  rapidement  descendre  vers  nos
pays,  cela  signifie  qu'il  existe  actuellement  un  risque
réel  et  élevé  d'introduction  et  de  propagation  des
virus H5 de la grippe aviaire sur notre territoire. Il  ne
fait aucun doute que ces virus peuvent être facilement
transmis aux volailles par les oiseaux sauvages. On a vu
précédemment  les  oiseaux  sauvages  infectés  et  par
contacts  avec  par  exemple  leurs  excréments.  Comme
ces  virus  se  manifestent  immédiatement  comme étant
hautement pathogène chez les volailles, il est important
d'éviter autant que possible cette transmission, d'où la
décision  de  confiner  toutes  les  volailles,  tant
professionnelles que privées. Aucun cas n'a encore été
identifié  chez  les  détenteurs  professionnels  ou
particuliers.

À  l'initiative  de  la  Commission  européenne,
l'AFSCA a mis en place depuis 2005 un programme de
surveillance  des  maladies  chez  les  oiseaux  sauvages,
afin  d'anticiper  les  mesures  nécessaires  en  termes  de
protection de la santé publique et de la santé animale.

La question de la santé des animaux sauvages étant
une  compétence  des  Régions,  l'AFSCA a  transmis  la
mise  en  œuvre  de  cette  surveillance  aux  services
régionaux compétents  pour  les  oiseaux  sauvages.  Les
analyses des échantillons prélevés sont réalisées par le
laboratoire  national  de  référence  Sciensano.  Les
échanges  d'information  ont  lieu  avec  l'AFSCA,  mais

également  avec  les  autres  laboratoires  de  référence
européens de la grippe aviaire. 

L'AFSCA constitue  le  point  de  contact  avec  les
autorités européennes pour les animaux domestiques et
sauvages.  Elle  sert  aussi  de  relais  entre  les  autorités
compétentes régionales et européennes. 

Pour  rappel,  en  ce  qui  concerne  les  mesures
spécifiques de soutien dans le cadre de la grippe aviaire,
c'est l'AFSCA qui prend en charge les frais d'analyse des
échantillons pour détecter d'éventuelles contaminations
des  élevages  par  la  grippe  aviaire.  En  cas  d'abattage
obligatoire, des aides de dédommagement sont prévues
au niveau fédéral.  Ceci  ne concerne pas les  abattages
préventifs. 

À  partir  du  15 novembre,  une  période  de  risque
accru est déclarée et d'application sur tout le territoire et
les  mesures  de  prévention  que  vous  connaissez  sont
rendues obligatoires :

- les volailles doivent être enfermées ;
- toutes  les  volailles  et  autres  oiseaux  captifs

doivent être nourris et  abreuvés à l’intérieur ou
sous filets ;

- il est interdit d’abreuver les volailles et les autres
oiseaux captifs avec de l’eau de surface, et cetera.

Concernant  les  poules  pondeuses  élevées  en  plein
air, il est à ce stade un peu prématuré de se prononcer. Je
rappelle que le délai est de 16 semaines avant que les
œufs ne perdent leur code 1. Néanmoins, je précise que
le lancement de la pastille, que vous avez évoquée, est
une initiative que j’ai soutenue, venant des producteurs
d’œufs de poules élevées en plein air, l’étiquetage étant
une compétence fédérale. Lors de l’épisode précédent,
j’ai  veillé  à  faciliter  le  dialogue,  le  soutien  à  ces
dispositifs  et  aussi  le  dialogue  avec  l’administration
fédérale SPF Économie et nos producteurs. 

La  demande  de  relancer  la  pastille  de  l’année
prochaine, si la période de confinement était amenée à
se  prolonger,  a  été  exprimée  par  les  éleveurs  et  de
dégager dès lors un budget. L’APAQ-W était présente et
a validé ce point.

Comme vous l’avez relevé, début de l’année 21, les
producteurs  ont  utilisé  temporairement  ladite  pastille
pour assurer une communication transparente envers le
consommateur, tout en respectant la législation. Grosso
modo,  on  se  prépare  donc  à  agir  de  même  si,
malheureusement, la situation actuelle devait perdurer.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je note  que,  effectivement,
pour le moment, on est encore au-delà de la période de
tolérance.

Je crois que c’est important – et vous l’avez dit à la
fin de votre intervention – de promouvoir la pastille, si
c’est le souhait des producteurs, puisqu’il n’y a encore
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rien  aujourd’hui,  mais  on  peut  s’attendre  à  une
campagne de promotion. On souhaite vraiment que vous
puissiez soutenir cette initiative.

Après  avoir  entendu  aussi  des  témoignages  de
personnes qui expliquaient ce qu’elles avaient dû mettre
en place et construire pour permettre quand même que
les poules puissent rester au sol et puissent être en plein
air, avec des systèmes de filets, et cetera. Cela demande
quand même des coûts. Certains ont mis cela en place
l’année  dernière.  D’autres  le  font  aussi  encore  cette
année. 

Certaines  mesures  de  soutien pourraient  être  donc
les bienvenues. On compte sur vous aussi pour plaider à
la fois auprès de la Commission européenne pour qu’il y
ait  des  mesures  de  soutien  spécifiques  au  secteur  ou,
peut-être, le cas échéant et en fonction de la durée de ce
confinement  des  volailles,  pour  pouvoir  dégager  des
aides wallonnes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

Mme la Présidente.  –  La  question  orale  de
M. Antoine  à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur « l'avis favorable de la Région pour le
permis  d'urbanisme  de  la  société  Boiron  à
Beauvechain » est retirée.

Il me revient de vous remercier tous.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 11 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
A6K Atelier 6000 (centre multidisciplinaire situé à Charleroi)
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
B2B business to business (d'entreprise à entreprise) (B to B)
BASF Badische Anilin und Soda-Fabrik (groupe chimique allemand)
BEP Bureau économique de la Province de Namur
BW Brabant wallon
CA conseil d'administration
CNE Centrale nationale des employés
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP26 26e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Glasgow de 2021 sur les changements climatiques)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DPR Déclaration de politique régionale
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FTTH fibre to the home
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GSK GlaxoSmithKline
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HP Habitat permanent
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
IDEA Intercommunale de développement économique et d'aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d'Ath  et  des  communes

avoisinantes (SCRL)
IEG Intercommunale d'étude et de gestion (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques (SCRL)
IMBC Invest Mons-Borinage-Centre
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
NACEBEL Nomenclature européenne des activités économiques pour la Belgique
OMS Organisation mondiale de la santé
PAC Politique agricole commune
PAE procédure d'audit énergétique
PIMPT plan Infrastructures et Mobilité pour tous
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PoC proof of concept (preuve de concept)
PSDAB Plan stratégique de développement de l'agriculture biologique
RRF Rapid Response Facility (Fonds d’intervention d’urgence)
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SA société anonyme
Sambrinvest Société de développement et de participation du bassin de Charleroi (SA)
SAR site à réaménager
SDT Schéma de développement territorial
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF service public fédéral
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
TER Transport express régional
TOP tax on pylons (taxe sur les pylônes)
UAP unité(s) d’administration publique 
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
UPSI Union professionnelle du secteur immobilier
ZAE zone d'activité économique
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	Question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « le choix de l'APAQ-W d'un budget destiné au bio qui n'est pas en phase avec le plan stratégique Bio du Gouvernement »
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